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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-LOUIS DEBRÉ

M. le président. La séance est ouverte.
(La séance est ouverte à quinze heures.)

1

DÉPUTÉ ÉLU REPRÉSENTANT

AU PARLEMENT EUROPÉEN

M. le président. II résulte de la proclamation des résul-
tats publiée au Journal officiel (Lois et décrets) du
23 juin 2004 que M. Philippe de Villiers a été élu repré-
sentant au Parlement européen le 13 juin 2004.

En application de l’article L.O. 137-1 du code électo-
ral, il cesse d’exercer son mandat de député à compter du
mardi 20 juillet.

Plusieurs députés du groupe socialiste. Quelle tris-
tesse !

M. le président. Toutefois, un recours ayant été formé
(« Ah ! » sur plusieurs bancs du groupe socialiste) contre les
opérations électorales dans la circonscription Ouest, la
vacance de son siège ne sera proclamée qu’après la confir-
mation de son élection au Parlement européen.

2

ASSURANCE MALADIE

Explications de vote et vote sur l’ensemble

d’un projet de loi

M. le président. L’ordre du jour appelle les explications
de vote et le vote, par scrutin public, sur l’ensemble du
projet de loi relatif à l’assurance maladie.

La parole est à M. le ministre de la santé et de la pro-
tection sociale.

M. Philippe Douste-Blazy, ministre de la santé et de la
protection sociale. Monsieur le président, monsieur le pré-
sident de la commission spéciale, monsieur le rapporteur
de la commission spéciale, mesdames et messieurs les
députés, après plus de 140 heures de débat, après l’étude
de plus de 8 500 amendements sur les quarante-cinq
articles du texte, nous arrivons cet après midi dans
l’hémicycle au terme de l’examen du projet de loi relatif à
l’assurance maladie.

Avec Xavier Bertrand,...

M. Bernard Accoyer. Excellent !

M. le ministre de la santé et de la protection

sociale. ... nous voudrions avant tout exprimer un senti-
ment de reconnaissance et de gratitude vis-à-vis de
l’ensemble des députés et tout particulièrement de ceux
qui ont participé activement au débat.

M. Jean-Claude Lenoir. Très bien !

M. le ministre de la santé et de la protection sociale.

Je voudrais dire d’emblée que je tire de toutes ces heures
un enseignement majeur : votre assiduité et votre engage-
ment sur tous les bancs ont montré à quel point vous
attachiez de l’importance à l’assurance maladie. Au-delà
de nos conceptions différentes, au-delà des clivages poli-
tiques, ce débat a montré que l’assurance maladie, héritée
du Conseil national de la Résistance, était bien au cœur
de notre pacte républicain.

Je voudrais aussi remercier le président de l’Assemblée
nationale, Jean-Louis Debré. Vous avez montré, monsieur
le président, deux qualités : votre autorité, que chacun
connaît, et votre grand respect du débat démocratique.
(Applaudissements sur de nombreux bancs du groupe de
l’Union pour un mouvement populaire.)

Je voudrais également remercier tous les membres de la
commission spéciale, à commencer par le président, Yves
Bur, qui a montré hier soir encore, à minuit, ce qu’était
le courage politique (Applaudissements sur plusieurs bancs
du groupe de l’Union pour un mouvement populaire) et par
le rapporteur, Jean-Michel Dubernard (« Bravo » et
applaudissements sur plusieurs bancs du groupe de l’Union
pour un mouvement populaire.)

M. Claude Evin. C’est la distribution des prix !

M. Jean-Marie Le Guen. Ou la cérémonie des adieux !

M. le ministre de la santé et de la protection sociale.

Votre tâche aura été marquée par trois caractéristiques. La
première, c’est la rapidité car le calendrier fixé par le Pre-
mier ministre était très serré. La deuxième, c’est la
compétence car vous avez donné un avis très éclairé sur
tous les amendements. La troisième, c’est la créativité car
vous avez permis, avec tous les amendements acceptés par
la commission, de préciser et donc d’améliorer le texte du
Gouvernement.

J’associe enfin à ces remerciements l’ensemble du per-
sonnel de l’Assemblée nationale que ce texte a fortement
mobilisé pendant trois semaines. (Applaudissements sur
plusieurs bancs.)

Monsieur le président, mesdames et messieurs les
députés, au terme de ce débat, j’ai trois certitudes. La
première, c’est que cette réforme est nécessaire face à une
assurance maladie en crise : crise financière avec plus de
23 000 euros par minute de déficit, crise d’organisation
avec une dilution des responsabilités aboutissant à une
non-prise de décisions parce que, quand personne n’est
responsable, tout le monde est coupable, enfin, crise de
confiance face à cette inexorable augmentation des
dépenses d’assurance maladie, année après année.
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Je voudrais ici citer le taux d’augmentation pour les
cinq premiers mois de 2004 que nous connaissons depuis
ce matin : plus 5,3 %. Cela montre que ce texte est
nécessaire.

La deuxième certitude, c’est que cette réforme est
innovante. Elle répond à deux logiques. La première est
celle de la régulation médicalisée, fondée sur un change-
ment durable des comportements, qu’il s’agisse des
patients ou des professionnels de santé, et sur des outils
qui n’avaient jusqu’à présent jamais été employés, le dos-
sier médical personnel et le parcours personnalisé de
soins.

La seconde logique, et c’est un parti pris, consiste à
tourner le dos aux fausses solutions qui ont montré leur
inefficacité par le passé. Je veux bien sûr parler de deux
d’entre elles : la régulation comptable des dépenses d’assu-
rance maladie, qui n’a jamais d’effets plus que quelques
mois, et la culpabilisation des professions de santé car
aucune réforme de l’assurance maladie ne peut marcher
sans les professions de santé et, a fortiori, contre elles.
(Applaudissements sur quelques bancs du groupe de l’Union
pour un mouvement populaire.)

La troisième certitude, c’est que cette réforme est juste
car elle est fondée sur trois principes. Le premier, c’est le
partage équitable des efforts. (Exclamations sur les bancs
du groupe des député-e-s communistes et républicains.) Le
deuxième, et cela nous oppose fondamentalement à
d’autres ici, c’est que notre majorité croit en la responsa-
bilité individuelle. Notre majorité croit impossible de par-
ler d’organisation, de structures, ou de réseaux sans ren-
forcer l’esprit de responsabilité individuelle, qu’il s’agisse
des professions de santé ou du patient. Le troisième, c’est
l’équité en donnant aux deux millions de Français qui ne
pouvaient pas se payer une couverture complémentaire
pour des raisons financières la possibilité de le faire,
comme le Président de la République s’y était engagé en
juin 2003. (Applaudissements sur quelques bancs du groupe
de l’Union pour un mouvement populaire.)

Si j’avais une quatrième certitude, ce serait que ce pro-
jet, qui réforme en profondeur la gouvernance de l’assu-
rance maladie, est structurant. Dans le respect de la préé-
minence des régimes de base, il institue un partenariat
qui sera fructueux entre ces régimes et les régimes
complémentaires dans le droit fil des recommandations
du Haut Conseil pour l’avenir de l’assurance maladie.

Là encore, nous avons eu des débats riches sur ces
sujets et notamment sur la régionalisation. Là encore, les
amendements qui ont été votés à l’initiative de la
commission spéciale et de son président ouvrent des pers-
pectives extrêmement intéressantes.

Monsieur le président, mesdames et messieurs les
députés, je terminerai comme j’ai commencé, par des
remerciements. Un an après la réforme des retraites...

M. François Hollande. Ratée !

M. le ministre de la santé et de la protection

sociale. ... sous la responsabilité du Premier ministre,...

Plusieurs députés du groupe socialiste. Jusqu’à
quand ?

M. le ministre de la santé et de la protection sociale.

... cette majorité poursuit son chemin pour donner à
notre pays les réformes indispensables à la préservation de
notre modèle de sécurité sociale. (Exclamations sur les
bancs du groupe des député-e-s communistes et républicains.)

Plusieurs députés du groupe socialiste. Tu parles !

M. François Hollande. Personne ne le croit !

M. le ministre de la santé et de la protection sociale.

Je vous remercie de nous avoir soutenus dans cette voie.
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union pour
un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État
à l’assurance maladie.

M. Xavier Bertrand, secrétaire d’État à l’assurance mala-
die. Monsieur le président, monsieur le président de la
commission spéciale, monsieur le rapporteur, mesdames
et messieurs les députés, je voudrais m’associer aux remer-
ciements formulés par M. le ministre de la santé, Phi-
lippe Douste-Blazy. Je sais à quel point ces débats ont
mobilisé l’ensemble des parlementaires de tous les bancs
de cet hémicycle sur un texte d’une grande importance
pour tous les Français. Et je ne voulais pas non plus
oublier l’ensemble des personnels de l’Assemblée natio-
nale et des groupes parlementaires sans lesquels ces débats
ne pourraient avoir lieu.

Au cours de ces quelque 142 heures de travail en
commun, nous avons eu dans cet hémicycle un débat
d’une grande qualité, qui a porté ses fruits puisque le
texte auquel nous avons abouti a été enrichi des nom-
breux amendements que vous avez votés, parfois à l’una-
nimité. Chacun a pu exprimer sa position sur la réforme
du Gouvernement et sa conception sur l ’avenir de l’assu-
rance maladie.

Après le temps du dialogue social, il était essentiel que
nous prenions le temps du débat parlementaire. Au
niveau du Gouvernement, nous avons fait des choix. Ici,
mesdames et messieurs les députés, nous avons fait la loi.

Le texte s’est en effet enrichi par l’adoption de plus de
370 amendements proposés tant par la commission spé-
ciale que par des députés de tous les groupes politiques.

Je pense tout d’abord au dossier médical personnel
dont nous avons renforcé les garanties de confidentialité.
Je crois que son déploiement sur l’ensemble du territoire
ne sera possible que si les patients et les professionnels de
santé y adhèrent et y participent. J’ai le sentiment que ce
texte est de nature à garantir la confiance dans sa bonne
mise en œuvre.

De la même façon, nous avons précisé un certain
nombre de points dans les articles relatifs au médecin
traitant. Mesdames et messieurs les députés, vous avez pu,
là encore, répondre aux questions qui étaient posées. Ce
médecin traitant pourra ainsi être un médecin généraliste
ou un spécialiste et exercer en ville comme à l’hôpital.

Nos débats nous ont aussi permis de clarifier certains
éléments du texte du Gouvernement. Je pense notam-
ment aux conditions du remboursement des soins et à ses
conséquences ou encore à l’intervention respective de la
Haute Autorité de santé et des différentes agences sani-
taires.

S’agissant du volet « gouvernance », nous avons enrichi
les compétences du conseil de l’hospitalisation dans un
sens permettant d’avoir des décisions plus transparentes
concernant le financement de l’hôpital.

De la même façon, l’intervention du comité d’alerte,
les conditions du partenariat entre régimes de base et
organismes complémentaires, le mode de fonctionnement
de l’UNCAM ont été précisés et enrichis dans une direc-
tion positive.

Le vote d’aujourd’hui constitue une première étape. Le
texte présenté par le gouvernement de Jean-Pierre Raffa-
rin va être transmis à l’issue de ce vote au Sénat, où le
travail parlementaire se poursuivra.
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Lorsque le texte sera définitivement voté, après la phase
parlementaire, commencera alors la troisième phase : ce
que nous avons appelé le « service après vote » car il y a
aussi une vie après la loi.

Nous nous sommes engagés devant vous et devant
l’ensemble des Français à prendre très rapidement dès la
promulgation de la loi les premiers décrets d’application.
Et je sais combien ce sujet vous tient à cœur et à vous
aussi, monsieur le président de l’Assemblée nationale.

Nous devons avoir à l’esprit qu’une fois le texte voté, il
nous faudra suivre pas à pas la bonne application des
mesures que nous avons adoptées et la mise en place de
l’ensemble des outils de la maîtrise médicalisée des
dépenses. La représentation nationale y sera bien évidem-
ment associée tout au long du processus.

Au moment du vote solennel de ce texte, je voudrais
vous redire combien Philippe Douste-Blazy et moi-même
sommes et resterons mobilisés pour assurer la réussite de
la modernisation de ce système d’assurance maladie à la
française.

Face à cet enjeu de société, chacun ici, quelle que soit
la place à laquelle il siège, a pris part à ce débat selon sa
conscience. Or agir en conscience et pour l’avenir, c’est la
responsabilité du politique. C’est aussi tout votre hon-
neur ! (Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union
pour un mouvement populaire.)

M. le président. Dans les explications de vote, la parole
est à M. Hervé Mariton, pour le groupe de l’Union pour
un mouvement populaire.

M. Hervé Mariton. Monsieur le président, monsieur le
ministre, monsieur le secrétaire d’État, mes chers col-
lègues, réformer l’assurance maladie pour la sauver : tel
est l’objet du projet de loi que le Gouvernement nous
propose. Le gouvernement UMP... pardon, le groupe
UMP votera pour. (Rires et exclamations sur les bancs du
groupe socialiste et du groupe des député-e-s communistes et
républicains.)

M. le président. Mes chers collègues !
M. Hervé Mariton. Le groupe UMP votera pour ce

projet de loi, conscient de sa responsabilité, fier de faire
œuvre utile, attentif aux Français qui soutiennent la
réforme. Modeste aussi, car la réussite de cette réforme
dépend surtout des changements de comportements et de
la façon dont elle sera suivie, évaluée et adaptée. Aujour-
d’hui, des leviers sont mis en place pour réformer et sau-
ver l’assurance maladie.

On aurait pu ne rien faire ou se contenter de colmater
les brèches. Cela aurait été plus facile. Mais la responsabi-
lité politique du groupe UMP, en tant que majorité, est
bien d’engager la réforme.

Cette réforme est d’abord le fruit d’une méthode
partagée.

M. Maxime Gremetz. Ah oui ?
M. Hervé Mariton. Notre méthode a consisté à recher-

cher la vérité sur la situation financière de l’assurance
maladie, sur ses difficultés,...

M. Yves Bur, président de la commission spéciale chargée
d’examiner le projet de loi relatif à l’assurance maladie. Très
bien !

M. Hervé Mariton. ... la vérité sur le niveau de
dépenses de santé et d’assurance maladie, largement sous-
estimé par nos compatriotes. Nous avons voulu
comprendre, pour mieux le résoudre, le problème de
l’accès difficile à la santé en certains points du territoire
où à certaines spécialités.

Cette réforme a des alliés, et c’est ce qui lui permettra
de gagner. Son premier allié, ce sont les Français.

M. François Liberti. Non, c’est le Medef !

M. Hervé Mariton. On le sait, 69 % des Français sou-
tiennent la réforme (Protestations sur les bancs du groupe
socialiste et du groupe des député-e-s communistes et républi-
cains)...

M. Maxime Gremetz. On verra !

M. Hervé Mariton. ... et 90 % des Français soutiennent
la mise en place du dossier médical personnel.

Les professionnels, eux aussi, soutiennent la réforme,
pas uniquement les médecins mais l’ensemble des profes-
sionnels de santé.

Nous avons, mes chers collègues, vécu ici ces dernières
semaines un débat complet, comme il sied à la première
lecture d’un texte. Notre travail a connu différentes
étapes : la mission présidée par M. Debré, ensuite les tra-
vaux de la commission spéciale, et enfin plus de
170 heures de débat dans cet hémicycle pour examiner
plus de 8 000 amendements. Comme vient de le rappeler
M. le secrétaire d’État, près de 400 amendements ont été
retenus, dont un très grand nombre du groupe UMP.
(« Ah ! » sur les bancs du groupe socialiste et du groupe des
député-e-s communistes et républicains.)

L’un des atouts de cette réforme est d’être menée dans
un souci de méthode partagée.

Mme Chantal Robin-Rodrigo. Tu parles !

M. Hervé Mariton. C’est aussi son caractère ambitieux.
Rappelons brièvement quelques mesures clés de la

réforme : le dossier médical personnel,...

Mme Martine Billard. Un euro par consultation !

M. Hervé Mariton. ... la désignation du médecin trai-
tant, l’euro de responsabilité, les progrès en matière de
gouvernance à travers les responsabilités du directeur de
l’assurance maladie et la définition des missions régio-
nales ; enfin, l’aide à l’accès aux mutuelles, qui traduit un
engagement pris lors de la campagne électorale. Ce n’est
pas si mal !

M. François Liberti. Et les assurances privées !

M. Hervé Mariton. Le débat nous a permis d’apporter
des précisions qui rassurent et éclairent nos compatriotes,
notamment sur le dossier médical personnel et sa mise en
place dans le respect des libertés individuelles ou sur le
perfectionnement de la carte Vitale. Nous avons par
exemple pris, par voie d’amendement, une mesure
approuvée par plus des trois quarts des Français : la carte
Vitale comportera une photographie.

Notre système de santé, c’est vrai, se transforme : nous
passons d’un système payeur passif à une organisation
avisée.

Mais la réforme ne s’arrête pas là. Elle ouvre des pers-
pectives, tout simplement parce qu’elle reflète un choix
politique affirmé. La réforme de l’assurance maladie sou-
haitée par certains passait d’abord, et peut-être unique-
ment, par l’augmentation des prélèvements obligatoires.
Tel n’a pas été notre choix.

M. Jean Glavany. Ah bon ?

M. Hervé Mariton. L’augmentation des prélèvements
obligatoires aurait abîmé le présent et, parce que les pré-
lèvements ont tendance à se stratifier, elle aurait mis en
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cause l’avenir. Nous faisons un pari différent, celui des
changements de comportement, tout simplement parce
que nous n’avons pas d’autre choix. Le choix que le Gou-
vernement nous a proposé et que nous soutenons est un
choix responsable et équilibré, un choix tout entier fondé
sur des réformes structurelles.

Mme Chantal Robin-Rodrigo. Où est l’équilibre ?

M. Hervé Mariton. Nous avons débattu hier soir de
l’évolution de la dette. Cette dette, nous voulons et nous
pourrons la maîtriser grâce aux réformes structurelles
engagées.

Les apprentis sorciers qui veulent tuer le patient avant
de le guérir sont sur les bancs de l’opposition. (Protesta-
tions sur les bancs du groupe socialiste et du groupe des
député-e-s communistes et républicains.) La première de
leurs solutions, et peut-être l’unique, repose sur l’aug-
mentation des prélèvements.

M. François Brottes. Et la CSG ?

M. Hervé Mariton. Ce n’est pas la solution que nous
avons choisie. Ce n’est pas la bonne solution.

À dire vrai, chers collègues de l’opposition, vos cri-
tiques n’étaient pas convaincantes et vous n’avez pas pro-
posé de projet alternatif. (Exclamations sur plusieurs bancs
du groupe socialiste.)

Mme Chantal Robin-Rodrigo. Vous mentez !

M. Hervé Mariton. Nous avons entendu en boucle des
arguments décevants. Vous nous avez sans relâche, sans
nous convaincre et probablement sans conviction, parlé
de l’arrivée d’un proconsul. Vous avez manié des
concepts plutôt abscons sur une étatisation qui précéde-
rait la nationalisation. (Protestations sur les bancs du groupe
socialiste.) Vous avez combattu des mesures concernant la
mise en œuvre de la réforme sans y être, dans l’absolu,
réellement opposés. Vous avez constamment appelé de
vos vœux l’augmentation des prélèvements obligatoires.
Vous avez espéré, et peut-être espérez-vous encore aujour-
d’hui, l’affrontement entre les professionnels et l’affronte-
ment avec les professionnels. Tout cela n’était pas
convaincant.

On a entendu la question suivante : la réforme propo-
sée par le Gouvernement est-elle une vraie réforme ? Oui,
c’est une vraie réforme. (« Non ! » sur les bancs du groupe
socialiste.) Car la vraie réforme, c’est d’abord celle que
l’on fait !

M. Jean Glavany. N’importe quoi !

M. Hervé Mariton. La réforme de l’assurance maladie,
vous ne l’avez pas faite, mesdames, messieurs de l’opposi-
tion ! Nous soutenons le projet de loi du Gouvernement
(« UMP » sur plusieurs bancs du groupe socialiste) parce
qu’il propose une réforme structurelle, une réforme qui
répond aux besoins de nos compatriotes. C’est vrai, le
succès de la réforme dépendra pour une grande part de sa
mise en œuvre, dans une recherche permanente de
progrès.

Les Français ont soutenu la réforme. (« Non ! » sur les
bancs du groupe socialiste.) Il leur appartient maintenant
de l’appliquer !

Nous vivons dans un monde qui bouge.

M. Maxime Gremetz. Ah oui ?

M. Hervé Mariton. Mais notre responsabilité, en tant
que politiques, devant nos compatriotes, c’est de
comprendre le monde...

Mme Chantal Robin-Rodrigo. Apparemment, vous ne
l’avez pas compris !

M. Hervé Mariton. ... et de l’expliquer. C’est d’apporter
à nos compatriotes des éléments indispensables de stabi-
lité, de réconfort et d’espoir. Pour répondre au pacte
social qui fait la France, nous devons rassurer nos conci-
toyens. La réponse que nous apportons aujourd’hui était
attendue et elle est comprise par tous les Français. (Excla-
mations sur les bancs du groupe socialiste.) Nous assurons
l’avenir de l’assurance maladie et apportons une réponse
essentielle pour le pacte social de notre pays. En préser-
vant l’avenir de la sécurité sociale, nous faisons œuvre
utile. C’est pourquoi nous soutenons ce projet de loi.
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union pour
un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. Maxime Gremetz,
pour le groupe des député-e-s communistes et républi-
cains.

M. Maxime Gremetz. Monsieur le président, monsieur
le ministre, monsieur le secrétaire d’État, mes chers col-
lègues, après la réforme des retraites, la privatisation
d’EDF-GDF et l’attaque contre les services publics, après
la volonté d’atomisation du code du travail par touches
successives, vous attaquez un nouveau pilier de notre
pacte social : la sécurité sociale, née en 1945, l’une des
plus grandes conquêtes sociales qui ont fait la grandeur
de la France.

Tout au long de nos débats, qui ont duré plus de cent
cinquante heures, nous avons voulu être à la hauteur du
coup porté à notre système de santé, dont je vous rap-
pelle qu’il est issu de la Résistance. (Exclamations sur les
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Jean-Claude Lenoir. Et vous n’y êtes pas arrivés !

M. Maxime Gremetz. Quand on parle de Résistance,
de De Gaulle et d’Ambroise Croizat, vous êtes gênés ! Je
vous signale que ce sont les communistes et les gaullistes
qui ont créé ce système de solidarité nationale. (Applau-
dissements sur quelques bancs du groupe socialiste.) Cela
vous gêne ? Moi, j’en suis fier. Vous reniez tout. C’est
votre droit.

Nous nous étions engagés à présenter toutes nos pro-
positions, une à une, sans renoncer, et nous l’avons fait.
Ce sont près de 6 000 amendements que nous nous
sommes efforcés de défendre, en nous appuyant sur des
arguments solides. (Rires sur les bancs du groupe de
l’Union pour un mouvement populaire.)

Mme Marie-Hélène des Esgaulx. Et des répétitions !

M. Maxime Gremetz. Ce faisant, et de l’aveu même du
ministre, nous avons été les seuls à défendre un véritable
contre-projet alternatif à la réforme imposée par le Gou-
vernement. (Exclamations sur les bancs du groupe de
l’Union pour un mouvement populaire.)

Plusieurs députés du groupe de l’Union pour un mou-

vement populaire. Les seuls ?

M. Jean-Claude Lenoir. Les socialistes apprécient !

M. Maxime Gremetz. Mes chers collègues, c’est le
ministre qui disait cela hier soir, mais vous avez le droit
de le contredire. Il est vrai que vous n’étiez pas là ! (Pro-
testations sur les bancs du groupe de l’Union pour un mou-
vement populaire.) Cela figure naturellement au Journal
officiel !
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Le contre-projet que nous proposons est totalement
financé, comme nous vous l’avons expliqué. D’ailleurs,
M. le ministre a reconnu la validité des chiffres : 20 mil-
liards d’un côté, un peu plus de 20 milliards de l’autre.
Ne parlez donc pas sans savoir !

Nous arrivons au terme de la première lecture de ce
projet de loi, après un débat très riche d’enseignements et
qui a permis à chaque groupe d’expliquer sa position sur
les enjeux de cette réforme.

Nous sommes tous partis du même constat : les
besoins de santé dans notre pays sont immenses et la
sécurité sociale ne peut plus les satisfaire pleinement. Elle
ne le peut plus, car le système a trop souffert de la multi-
plication des plans d’austérité qui visaient uniquement à
réduire les dépenses, à contrôler les assurés sociaux et à
réduire encore et toujours la participation financière des
entreprises.

C’est pourquoi, je le rappelle, nous n’avons jamais voté
les lois de financement de la sécurité sociale, même
lorsque la gauche était au pouvoir. (« Eh oui ! » sur les
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

Oui, notre système doit être réformé, mais dans l’esprit
qui a guidé sa création en 1945,...

M. Bernard Deflesselles. Encore !

M. Maxime Gremetz. ... en valorisant l’universalité de
la protection et la solidarité au niveau du financement, et
en couvrant les besoins sans distinction ni discrimination
de ressources. Mais vous avez travesti ce passé. Vous vous
êtes écartés de ces principes fondateurs. Vous êtes deve-
nus, faut-il le dire, les serviteurs du Medef et de la Fédé-
ration française des sociétés d’assurances. (Protestations sur
les bancs du groupe de l’Union pour un mouvement popu-
laire.)

C’est ainsi que votre réforme a délibérément organisé
le rationnement de l’offre de soins, orchestré la réduction
des soins remboursables, dynamité la démocratie sociale
et érigé en principe un financement inique à la seule
charge des assurés sociaux.

Vous avez, monsieur le ministre, mesdames, messieurs
de la majorité, consolidé la mainmise de l’État sur l’orga-
nisation du système, pour mieux en préparer la privatisa-
tion. Pour cela, vous avez créé une Union nationale des
caisses d’assurance maladie, qui sera dirigée par un véri-
table « roitelet », puisque, nommé par le ministre, il sera
le seul maître en son royaume ; il détiendra le pouvoir
sans partage d’organiser et de gérer l’ensemble du système
d’assurance maladie, notamment en matière de prise en
charge collective des dépenses de santé. Vous avez cher-
ché à consolider encore son absolutisme en liquidant
purement et simplement le principe même de la représen-
tation démocratique au sein des institutions de sécurité
sociale.

Vous avez fait pire : vous avez imposé les acteurs privés
de la santé dans la cogestion des dépenses de santé avec
l’assurance maladie obligatoire. Les complémentaires de
santé, organisées en union nationale, pourront en effet
émettre des avis sur les décisions de l’UNCAM et partici-
per à la définition du périmètre de prise en charge des
dépenses de santé. Elles seront les actrices de la mise en
place des paniers de soins.

Vous avez ainsi mis en place les structures qui vous
permettront dorénavant de faire varier la prise en charge
socialisée des dépenses de santé, afin de laisser croître le
reste à charge pour l’assuré. Et l’odieuse campagne de
culpabilisation des assurés sociaux dans laquelle vous vous

êtes engagés ne vise qu’à légitimer les sacrifices que vous
attendez d’eux. (Protestations sur les bancs du groupe de
l’Union pour un mouvement populaire.)

Concernant l’offre de soins, vous avez réintroduit la
notion de médecin référent, rebaptisé médecin traitant ;
vous avez renforcé la rigueur des protocoles de prise en
charge des affections de longue durée ; vous avez renforcé
les contrôles des arrêts de travail, des prescriptions de
transports médicaux et d’une façon générale de toutes les
prescriptions. (« Eh oui ! » sur les bancs du groupe de
l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Edouard Landrain. Enfin !

M. Maxime Gremetz. Vous avez confirmé, et même
aggravé, les sanctions à l’encontre des assurés comme des
professionnels ; vous avez multiplié les menaces et les
mises en garde concernant les remboursements ; enfin
vous avez créé une série de « gendarmes » financiers char-
gés d’alerter l’autorité publique en cas de dépenses anor-
males de santé. Il s’agit, par toutes ces mesures, de glisser,
lentement mais sûrement, vers la définition restrictive
d’un panier de soins, légitimant les déremboursements à
venir de l’assurance maladie, pour le plus grand profit des
complémentaires de santé.

Pour parachever votre sinistre entreprise, vous avez
enfin désorganisé les financements, les éloignant toujours
un peu plus des sources de création de richesses, au point
de ne pas assurer le financement de votre réforme : Bercy
l’a démontré, la CNAM l’a confirmé. Sur quinze mil-
liards d’économies, un milliard seulement proviendra des
entreprises ; le reste sera à la charge des seuls assurés
sociaux. La création du forfait de un euro par consulta-
tion en est le point d’orgue. Votre cynisme vous a même
poussés à ne pas exonérer de ce hold-up les consultations
de prévention et celles nécessitées par une maladie profes-
sionnelle ou un accident du travail !

Vous avez en outre augmenté le forfait hospitalier, le
faisant passer de treize à seize euros, alors que vous l’aviez
déjà augmenté de 22 % en janvier dernier. Vous avez
augmenté la CSG acquittée par les retraités et élargi
l’assiette de celle des salariés, pour récupérer deux mil-
liards d’euros. Décidément, monsieur le ministre, il vaut
mieux dans ce pays être du côté du grand patronat et de
la finance qui, comme d’habitude, se retrouvent quittes
de tout effort, sinon une modeste contribution de 0,03 %,
représentant un peu plus de 700 millions d’euros. Voilà
le vrai visage de votre réforme.

Plus le débat avançait, plus le désenchantement gagnait
l’opinion publique, et tout particulièrement les organisa-
tions syndicales, de salariés comme de professionnels de
santé, qui condamnaient toujours plus fortement les
mesures que vous proposiez. Comme nous, elles s’in-
dignent devant des mesures qui aggraveront dangereuse-
ment les inégalités d’accès aux soins et qui érigeront en
principe la médecine à deux vitesses.

En vérité vous avez fait le choix d’une réforme profon-
dément injuste, qui aboutira à sanctionner les plus
malades et les plus modestes, pour le plus grand bonheur
des assurances. Elles le reconnaissent elles-mêmes d’ail-
leurs : « Les augmentations pratiquées cette année ont été
encore plus importantes que celles de l’an passé, et
atteignent des montants parfois supérieurs à 10 % en
année pleine. » Ce n’est pas moi, Maxime Gremetz, qui
le dis, c’est M. Johannet, entre autres.

À la question de savoir si la réforme du système de
soins actuellement en cours va permettre d’infléchir la
tendance, la réponse est non. La plupart des assureurs,
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ainsi que la Fédération nationale de la mutualité inter-
professionnelle, la FNMI, anticipent déjà une hausse tari-
faire minimum de 6 % l’an prochain, du simple fait de la
réforme qui, si elle touche en premier lieu le régime obli-
gatoire, se répercutera aussi sur les systèmes complémen-
taires. Le texte « semble devoir entraîner des transferts de
charges certains et immédiats, comme la hausse du forfait
hospitalier d’un euro par an pendant trois ans », explique-
t-on aux AGF.

Mais les mesures de rationalisation mises en place
pourraient aussi, à terme, profiter aux régimes complé-
mentaires. « Des gains pourraient progressivement être
dégagés en fonction de la rapidité et de l’efficacité de la
mise en œuvre de certaines mesures de la réforme,
comme le contrôle des arrêts maladie, la politique du
médicament et notamment des génériques, ou encore le
dossier médical partagé » précise Gilles Johannet, direc-
teur des activités « santé » aux AGF.

Vous n’avez pas été à la hauteur de la question que
nous avions posée au début de nos discussions dans cet
hémicycle, et qui aurait dû structurer l’ensemble de la
réforme : comment trouver les moyens d’une politique
sanitaire globale, capable de couvrir l’ensemble des
besoins de santé d’un individu, de sa naissance à sa
mort ?

M. Bernard Deflesselles. Que ne l’avez-vous fait ? Vous
aviez cinq ans pour cela !

M. Maxime Gremetz. La réponse à cette question est
éminemment politique, en ce qu’elle traduit un choix de
fond, un choix de société. Vous auriez pu répondre en
reprenant nos propositions, qui visent à développer la
prévention, à améliorer la couverture socialisée des
besoins, à donner un nouvel élan à la démocratie sociale
et à modifier en profondeur le financement de la sécurité
sociale.

M. Richard Mallié. Pourquoi ne l’avez-vous pas fait
quand vous étiez au pouvoir ?

M. Maxime Gremetz. Nous vous proposons de déve-
lopper la prévention en assurant la prise en charge des
actes de vaccination et de dépistage ; d’améliorer la cou-
verture maladie en instaurant la prise en charge à 100 %
des soins pour les assurés sociaux atteints d’une affection
longue et coûteuse ou d’une maladie chronique. Afin
d’impulser un nouvel élan à la démocratie sanitaire, nous
avons proposé le rétablissement des élections à la sécurité
sociale et la création d’un conseil consultatif, composé
notamment de professionnels de santé et des représen-
tants d’organismes de complémentaires santé et d’associa-
tions d’usagers.

Nous devons enfin mettre en œuvre un autre finance-
ment, plus juste socialement et plus efficace économique-
ment. Nous avons proposé en ce sens de réformer la coti-
sation sociale en la modulant, de taxer les revenus
financiers des grandes entreprises, ou encore de supprimer
les exonérations de cotisations patronales, qui représente-
ront l’an prochain 22,5 milliards d’euros, au nom de la
lutte contre le chômage. (Protestations sur les bancs du
groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

On sait quelle est la situation actuelle de l’emploi. Or,
comme nous l’avons démontré, 1 % d’augmentation de
salaire, c’est 2,5 milliards d’euros de plus ; 100 000 chô-
meurs de moins c’est 1,3 milliard d’euros de plus pour la
sécurité sociale. Alors que le montant de la contribution
sociale sur les revenus financiers et les revenus boursiers
est de 16 milliards d’euros, la suppression des exonéra-
tions de cotisations sociales patronales représente vingt

milliards d’euros, et une augmentation d’un point des
cotisations patronales six milliards. Cela fait un total de
45,8 milliards d’euros. Encore faut-il avoir le courage
politique de le faire, et c’est précisément ce qui a toujours
manqué. On a préféré resservir toujours les mêmes vieilles
recettes, qui nous ont menés où nous en sommes !

Pour ces raisons, monsieur le président, messieurs les
ministres, nous voterons contre ce texte, qui organise la
mort de la sécurité sociale, et qui signe la fin de l’esprit
de 1945, dont le Gouvernement s’est prévalu abusive-
ment tout au long des débats. En réalité vous n’avez tiré
aucun enseignement du passé, qu’il s’agisse du passé
immédiat ou du passé le plus lointain. (Protestations sur
les bancs du groupe de l’Union pour un mouvement popu-
laire.)

Plusieurs députés du groupe de l’Union pour un mou-

vement populaire. Et vous ?

M. Maxime Gremetz. Encore une fois, ce n’est pas une
réforme de progrès, mais un nouveau recul de civilisation
que vous imposez aux Françaises et aux Français, qui sont
une nouvelle fois les otages d’un gouvernement aux
ordres du patronat et des intérêts boursiers.

Mais nous leur adressons un appel. Rien n’est joué.
Vous avez été durement sanctionnés pour la réforme des
retraites, que vous vous applaudissiez d’être parvenus à
faire adopter. Vous le serez tout autant pour celle-ci. La
rue n’a pas fini d’en parler, et nous n’aurons jamais fini
d’y revenir. Nous prenons donc date aujourd’hui, devant
témoins.

Voilà pourquoi, monsieur le président, nous voterons
résolument contre ce texte. (Applaudissements sur les bancs
du groupe des député-e-s communistes et républicains.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Marie Le
Guen, pour le groupe socialiste.

M. Jean-Marie Le Guen. Monsieur le président, mes-
sieurs les ministres, chers collègues, ce projet de loi est
celui de la réforme délaissée, du temps perdu, et de la
dette reportée. (Exclamations sur plusieurs bancs du groupe
de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Richard Mallié. Tout à fait d’accord ! Du temps
perdu par vous ! De la dette reportée par vous !

M. Jean-Marie Le Guen. C’est aussi le texte des orien-
tations délétères.

Plusieurs députés du groupe de l’Union pour un mou-

vement populaire. C’est vous qui dites ça !

M. Jean-Marie Le Guen. La réforme que vous avez
délaissée, c’est celle de la modernisation et du décloi-
sonnement de notre offre de soins. Vous y avez renoncé,
monsieur le ministre, et vous avez préféré stigmatiser les
comportements des assurés, en tirant argument d’abus
toujours marginaux, plutôt que de remettre en cause les
rentes de situation et d’affronter les conservatismes de
certains milieux professionnels. (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

L’orientation délétère, c’est le décrochage systématique
entre les dépenses assumées par l’assuré et celles qui lui
seront remboursées par l’assurance maladie. Dans les
espaces créés par ces baisses de remboursement, vous ins-
tallez progressivement les assurances complémentaires. Le
secteur privé prend ainsi la relève de l’assurance maladie
obligatoire en profitant de ses reculs. Vous organisez le
terrain d’une médecine à deux vitesses, sur lesquelles
prospéreront les assurances privées.
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Le temps perdu, c’est celui de l’accumulation de vos
déficits et de vos renoncements. Chacun l’a désormais
compris : en 2007, l’assurance maladie restera un dossier
brûlant pour le nouveau gouvernement quel qu’il soit : il
devra en faire sa priorité, car plus que tout votre projet
sacrifie l’avenir. D’ici là en effet, la qualité de notre sys-
tème de santé se sera gravement altérée, parce que la
mutation nécessaire de l’organisation des soins n’aura pas
été conduite. L’accès aux soins sera devenu plus difficile
pour un plus grand nombre de nos concitoyens, qui
auront du mal à acquérir une assurance complémentaire
dont le coût aura explosé.

Enfin, les marges de manœuvre financières encore dis-
ponibles seront d’autant plus étroites que vous reportez
sur les générations futures les déficits accumulés pendant
les cinq ans de votre gouvernement. (Exclamations sur les
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

Plusieurs députés du groupe de l’Union pour un mou-

vement populaire. Vos déficits !

Mme Chantal Brunel. Quel culot !

M. Jean-Marie Le Guen. Vous n’avez en effet pas
convaincu grand monde sur les objectifs que vous vous
fixiez. Qui peut croire ici que vous réaliserez des écono-
mies grâce à l’apposition d’une photo sur la carte Vitale
et la mise en place précipitée d’un dossier électronique,
dont vous êtes bien en peine d’expliquer comment il
marche ?

Vous installez une nouvelle gouvernance centralisée et
autoritaire, mais qui sera impuissante à gérer la
complexité des engagements humains autour de la santé,
qui sera de plus profondément illégitime, parce que sans
contrôle et sans assise.

Vous avez surtout, contre toute raison économique et
contre toute éthique politique, renvoyé le bilan de votre
inaction, c’est-à-dire plus de 60 milliards d’euros, sur le
dos des générations futures.

Mme Elisabeth Guigou. Eh oui !

M. Jean-Marie Le Guen. Pourtant, il serait erroné de
croire qu’il ne s’est rien passé ces trois derniers mois. Une
page de l’histoire sociale de notre pays s’est tournée, le
paradoxe étant, monsieur le ministre, que vous vous gar-
diez bien de revendiquer ce changement, bien réel
celui-là.

Alors que les questions de santé et d’assurance maladie
ont été longtemps considérées comme un dossier tech-
nique qu’il convenait de déléguer aux partenaires sociaux,
ces dernières semaines de débat ont vu essentiellement
s’affronter des paroles politiques. Désormais, les questions
de santé deviendront l’un des principaux enjeux du débat
politique dans lequel nos concitoyens seront amenés à
s’impliquer.

Si le débat a duré plus longtemps que certains ne
l’espéraient, sans que le président de l’Assemblée natio-
nale ait d’ailleurs trouvé à redire à la qualité de ce débat,
c’est parce que nous avons voulu non seulement nous
opposer, mais aussi proposer une autre vision de l’avenir
de l’assurance maladie.

M. Jean Leonetti. Nous ne l’avons pas entendue !

M. Edouard Landrain. Il n’y a rien dans votre projet !

M. Jean-Marie Le Guen. C’est parce que nous avons
proposé une solution alternative que nous savons que
votre projet ne prospérera plus désormais sur la résigna-
tion.

Ce que nous proposons s’oppose en effet point par
point à ce que vous prétendez mettre en œuvre et plus
encore à ce que vous faites. Oui, nous aurons à revenir
en 2007 sur ce que vous voulez engager, mais aussi sur
les réformes devant lesquelles vous reculez !

D’abord, nous réhabiliterons une politique de santé
publique qui ne reculera pas devant la pression des alcoo-
liers ou de l’industrie alimentaire.

Nous ferons de la santé au travail une priorité de
l’amélioration de la vie quotidienne des Français, quand
le MEDEF déclare ne plus s’intéresser à la santé des sala-
riés. (Exclamations sur les bancs du groupe de l’Union pour
un mouvement populaire.) Nous renforcerons les contrôles,
la prévention et la taxation des accidents du travail et des
maladies professionnelles dont l’impact sur la santé et le
coût pour l’assurance maladie sont un enjeu capital sans
que vous jugiez utile de faire quoi que ce soit en la
matière.

M. Richard Mallié. Que ne l’avez-vous fait ?

M. Jean-Marie Le Guen. Il est d’ailleurs des plus signi-
ficatif que vous n’abordiez dans ce texte les rapports du
salariat à la santé qu’au travers de la chasse aux indemni-
tés journalières. Pour nous, mes chers collègues, le salarié
français n’est pas d’abord un tire-au-flanc, mais trop
souvent une femme ou un homme dont on prend insuffi-
samment en compte les conditions de travail et leurs
conséquences, notamment sur la santé. (Applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste.)

M. Guy Teissier. Flagorneur !

M. Jean-Marie Le Guen. Nous assurerons sur
l’ensemble du territoire un accès facilité aux soins de pre-
mière intention.

M. Edouard Landrain. Démago !

M. Jean-Marie Le Guen. Nous supprimerons cette
franchise de 1 euro qui n’est là que pour dissuader, alors
que nous voulons tout au contraire accueillir le patient
dans le système de soins pour l’aider à gérer sa santé.

Nous créerons un vrai statut de médecin traitant qui
sera choisi et non imposé. (Exclamations sur les bancs du
groupe de l’Union pour un mouvement populaire.) Celui-ci
sera incité à gérer le parcours de soins et le dossier médi-
cal de son patient, et non plus, comme aujourd’hui,
obligé de multiplier les actes au détriment de la qualité
de sa pratique.

M. Jean-Luc Reitzer. Pourquoi ne l’avez-vous pas fait ?

M. Jean-Marie Le Guen. Nous mettrons en place des
réseaux de santé où les professionnels de santé de dif-
férents horizons œuvreront ensemble autour du patient...

M. Jean-Luc Reitzer. Il fallait le faire !

M. Jean-Marie Le Guen. ... pour assurer notamment la
continuité des soins entre la ville et l’hôpital, alors que
vous figez notre organisation des soins dans un individua-
lisme dépassé et un corporatisme rétrograde. (Exclama-
tions sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouve-
ment populaire.)

Nous assurerons la possibilité pour tous les profession-
nels de santé d’accéder à une formation et une informa-
tion scientifiques indépendantes des pressions commer-
ciales auxquelles vous ne voulez pas les soustraire.

Nous mettrons en œuvre un grand projet de mobilisa-
tion et de qualification des professions de santé pour faire
face aux défis démographiques et à l’évolution des
compétences et des carrières.
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Nous mettrons en œuvre une politique industrielle et
de recherche sur le médicament qui ne fera pas de la sur-
consommation du médicament son financement inavoué
et de l’assurance maladie sa vache à lait ! (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste. − Exclamations sur
les bancs du groupe de l’Union pour un mouvement popu-
laire.)

Nous maintiendrons les structures hospitalières de
proximité, alors que vous les déstabilisez par des réformes
mal conduites. Nous moderniserons et nous défendrons
l’hôpital public, alors que vous voulez le privatiser.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste. − Pro-
testations sur les bancs du groupe de l’Union pour un mou-
vement populaire.)

M. Yves Bur, président de la commission spéciale.
Démago !

M. Jean-Marie Le Guen. Nous remettrons dans l’assu-
rance maladie les moyens alloués aux soins de la dépen-
dance et du handicap que vous voulez séparer pour
mieux privatiser les risques. (Protestations sur les bancs du
groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Bernard Deflesselles. Demain on rasera gratis !

M. Jean-Marie Le Guen. Nous installerons des agences
régionales de santé que vous n’osez mettre en œuvre par
manque de courage politique parce que c’est désormais
l’échelon efficace d’une régulation et l’outil incontour-
nable pour décloisonner notre offre de soins entre le
médical, l’hospitalier et le médico-social.

Nous assurerons à l’assurance maladie des finances
pérennes et solidaires en lui affectant le revenu des taxes
sur l’alcool et le tabac, comme vous l’aviez promis, mes
chers collègues, et que, pourtant, vous ne faites pas.

Nous rétablirons la justice dans l’effort demandé aux
Français en augmentant la contribution sociale sur les
bénéfices des entreprises.

Nous lutterons contre la concurrence sauvage que vous
instaurez dans l’assurance complémentaire en refondant
les règles de la solidarité de ces contrats.

Nous tournerons la page de la gestion autoritaire et
centralisée pour organiser la participation des usagers à
tous les niveaux, comme l’exige une véritable démocratie
sanitaire, socle moderne d’une nouvelle gouvernance.

Comme vous le voyez, monsieur le ministre, nous
n’avons pas d’hésitation à refuser nos voix à votre texte.
Nous le faisons désormais avec la conviction que nous
avons, pendant ces trois semaines, très largement dissipé
les illusions que vous aviez entretenues. Et nous prenons
date devant les Français pour l’avenir. (Applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président. Avant de donner la parole au dernier
orateur, je vais, d’ores et déjà, faire annoncer le scrutin.

Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée
nationale.

La parole est à M. Jean-Luc Préel, pour le groupe
Union pour la démocratie française.

M. Jean-Luc Préel. Monsieur le président, monsieur le
ministre, monsieur le secrétaire d’État, mes chers col-
lègues, la réforme de notre système de santé est urgente
et indispensable : il connaît une grave crise à la fois
morale, organisationnelle et financière.

Tous les secteurs, ambulatoire et hôpital, connaissent
aujourd’hui des difficultés majeures.

De nombreuses commissions, de nombreux rapports
dont ceux du Haut Conseil et de la commission spéciale
de notre assemblée, convergent et aboutissent à un dia-
gnostic partagé.

Si, aujourd’hui, nous sommes bons pour le curatif,
nous avons des progrès à faire dans les domaines de la
prévention et de l’éducation à la santé, de la coordination
des soins, de l’évaluation et de la qualité, de l’efficience,
mais aussi de l’inadmissible séparation ville-hôpital.

Le déficit est abyssal, personne ne le nie : 32 milliards
en trois ans, 14 milliards prévus en 2004. Ce déficit est
certes dû en partie à la stagnation de l’économie, mais
surtout à la non-maîtrise des dépenses, à l’absence de
pilote du système, à un paritarisme dépassé et inefficace,
enfin, à l’absence de responsabilité à tous les niveaux.

La réforme indispensable, trop longtemps différée, était
donc très attendue.

Le Gouvernement s’y est attelé, reconnaissons-lui ce
mérite. Il a expliqué aux Français que c’était la réforme
de la dernière chance, la « der des der ». (Exclamations sur
les bancs du groupe des député-e-s communistes et républi-
cains.)

Ce projet de loi, présenté comme différent des précé-
dents plans de financement, est-il à la hauteur des
enjeux ?

M. Jean-Pierre Brard. Mauvais présage !
M. Jean-Luc Préel. Nous ne le pensons pas.
L’UDF a déposé 85 amendements pour tenter d’amé-

liorer le projet ; seuls quelques-uns, mineurs, ont été
adoptés. Nous avons compris que le Gouvernement ne
voulait pas modifier son texte et ne nous permettait pas
de corriger ce que nous considérions comme des défauts
majeurs.

Certes, ce projet présente des propositions intéres-
santes.

M. Jean-Michel Dubernard, rapporteur de la commission
spéciale. Tout de même !

M. Jean-Luc Préel. Une offre de soins mieux organisée
avec un parcours autour du médecin traitant. Mais ce
parcours pose la question de l’accès au spécialiste, du
niveau des honoraires libérés et de celui des rembourse-
ments. À l’UDF, nous pensons que plutôt que de sanc-
tionner l’accès direct au spécialiste, il aurait été préférable
de favoriser le patient et le médecin respectant le parcours
et les bonnes pratiques.

Le dossier médical personnel est une excellente pré-
conisation, mais sa finalité doit être l’amélioration de la
qualité des soins. Le présenter comme source d’économies
est une erreur.

M. François Bayrou. Très bien !
M. Jean-Luc Préel. D’ailleurs, sa mise en place effective

sera onéreuse et prendra du temps. Il paraît clair qu’en
attendre 3,5 milliards d’économies d’ici à 2007 relève du
miracle. (Applaudissements sur les bancs du groupe Union
pour la démocratie française.)

L’instauration d’une Haute Autorité doit être saluée si
son rôle est bien d’évaluer les bonnes pratiques et le ser-
vice médical rendu. Son rôle doit donc être essentielle-
ment scientifique. Dès lors, il est curieux de proposer une
nomination très solennelle, comme pour le Conseil
constitutionnel, et de ne lui accorder qu’une fonction
consultative.

Je ne peux reprendre les créations des multiples unions,
commissions, comités prévus par le texte qui, parfois
contradictoires, vont en définitive réussir à compliquer
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encore notre système déjà complexe. Il en est ainsi, par
exemple, du comité d’alerte qui cohabitera avec la
commission des comptes de la sécurité sociale, curieuse-
ment maintenue.

Mais la question essentielle que nous nous posons à
l’issue des débats est de savoir si cette réforme est bien à
la hauteur des nécessités, si elle est juste, si elle permettra
de sauvegarder notre système pour garantir l’égal accès à
des soins de qualité sur l’ensemble du territoire.

La première interrogation majeure est de savoir quel
sort vous réservez au déficit cumulé de 32 milliards
d’euros en trois ans, auxquels vous ajoutez les déficits
envisagés pour 2005 et 2006.

Le Gouvernement a fait le choix, que nous ne contes-
tons pas, de reporter ce déficit sur la CADES, créée par
Alain Juppé en 1995. Mais pour financer cette nouvelle
dette, vous voulez prolonger la durée de vie de la CADES
de dix à douze ans pour absorber un déficit de trois à
cinq ans. C’est-à-dire, monsieur le ministre, monsieur le
secrétaire d’État, que vous prolongez la CADES de trois
ans par année de déficit. À ce régime, nos arrière-petits-
enfants auront une bonne raison de ne pas nous oublier.
(Applaudissements sur les bancs du groupe Union pour la
démocratie française.)

Ce report est moralement inacceptable. Il est inad-
missible en effet de faire payer aux générations futures
notre propre impéritie, ce que nous n’avons pas pu ou
pas eu le courage d’assumer. (Applaudissements sur les
bancs du groupe Union pour la démocratie française.)

Pour avoir, avec Bernard Accoyer, devenu président du
groupe de l’UMP, dénoncé avec vigueur la prolongation
de la CADES, décidée par Martine Aubry, de 2009 à
2014, j’attendais que le même Bernard Accoyer dénonce
avec la même virulence ce choix inacceptable. (Applau-
dissements sur les bancs du groupe Union pour la démocratie
française. − Sourires et exclamations sur les bancs du groupe
socialiste et du groupe des député-e-s communistes et républi-
cains. − Protestations sur les bancs du groupe de l’Union
pour un mouvement populaire.)

M. Léonce Deprez. C’est scandaleux !
M. Edouard Landrain. Minable !
M. Jean-Luc Préel. En effet, si nos concitoyens doutent

des politiques, n’est-ce pas parce qu’ils leur reprochent
leur inconstance, changeant de position selon qu’ils sont
dans la majorité ou dans l’opposition ? (Applaudissements
sur les bancs du groupe Union pour la démocratie française.)

J’attendais donc de l’UMP de la constance dans ses
positions. (Protestations sur les bancs du groupe de l’Union
pour un mouvement populaire.)

M. Edouard Landrain. Vous auriez pu faire l’économie
de ces propos !

M. Jean-Luc Préel. Si M. Douste-Blazy était à l’époque
président du groupe UDF, il était également sur la même
ligne que nous ! J’attendais donc de l’UMP une même
constance.

Tous nos collègues de l’UMP auraient dû, d’un même
élan, refuser cette prolongation inadmissible.

En tout cas, l’UDF, fidèle à ses convictions voulant
préserver les futures générations, en a fait d’emblée le cri-
tère majeur de son jugement sur l’ensemble du texte.
(Applaudissements sur les bancs du groupe Union pour la
démocratie française. − Exclamations sur les bancs du groupe
de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Christian Estrosi. Sans l’UMP vous ne seriez pas
député ! Sans elle, vous ne le serez plus !

M. Jean-Luc Préel. On verra bien !
Les compteurs remis à zéro par le transfert de la dette,

le projet est-il financièrement crédible ? Atteindrons-nous
l’équilibre en 2007, comme vous l’envisagez ? Nous ne le
pensons pas.

En effet, si les 5 milliards de recettes sont quasi assu-
rés, les 10 milliards d’économies sur les dépenses sont très
aléatoires.

D’ailleurs, si, pour les recettes, l’UDF souhaite depuis
toujours que les taxes sur l’alcool et le tabac servent à
financer les soins et la prévention, ce que semblent
aujourd’hui demander les socialistes, oubliant un peu vite
qu’ils avaient, il y a peu, utilisé ces mêmes taxes au finan-
cement des 35 heures (« Eh oui ! » sur les bancs du groupe
Union pour la démocratie française), nous constatons que
ce transfert de 1 milliard, considéré comme des recettes
par le Gouvernement, creuse d’une somme équivalente le
déficit déjà considérable de l’État.

Nous n’approuvons pas l’augmentation inégalitaire de
la CSG qui pose un problème constitutionnel. Nous sou-
haitons l’égalité de tous nos concitoyens devant l’impôt.

Quant aux économies de dépenses prévues, elles ne
seront pas au rendez-vous. Nous avons déjà dit que le
dossier médical coûtera cher avant de permettre d’éven-
tuelles économies qui n’atteindront certainement pas
3,5 milliards en 2007.

S’il est possible de faire des économies grâce au déve-
loppement des génériques, il conviendrait de tenir
compte du coût des médicaments nouveaux et innovants
que nous attendons tous. Il est probable que la ligne
« médicaments » ne diminuera guère.

Mais surtout, monsieur le ministre, monsieur le secré-
taire d’État, votre réforme de la gouvernance ne résoudra
rien. Qui, demain, pilotera le système ? Quel sera le rôle
du Gouvernement ? Quel sera le rôle du Parlement ?

M. Jean-Michel Dubernard, rapporteur. Lisez le texte !

M. Jean-Luc Préel. Vous n’avez pas voulu trancher et
vous tentez de remettre en selle un paritarisme dit
« rénové » − qui n’a aucune raison de gérer la santé,
laquelle concerne l’individu de sa naissance à sa mort et
n’a par conséquent pas de lien avec le travail −, tout en le
cantonnant dans un comité d’orientation alibi, aux pou-
voirs imprécis.

Le vrai pouvoir sera concentré dans les mains d’un
directeur général tout puissant, nommé par l’État. Vous
renforcez encore de fait une étatisation déjà quasi ache-
vée, alors même que vous ne cessez de proclamer que
vous n’en voulez pas.

M. Pierre Micaux. Abrège ! Tu te prends pour qui,
Préel ? Rentre chez toi !

M. Guy Teissier. Mettez-moi ça dehors ! (Vives protesta-
tions sur les bancs du groupe Union pour la démocratie
française.)

M. Jean-Luc Préel. Qu’a-t-il dit, monsieur le pré-
sident ? « Mettez-moi ça dehors » ?

M. François Hollande. Les députés UMP n’ont aucune
dignité ! C’est scandaleux !

M. Jean-Luc Préel. Admettons que je n’aie rien
entendu.

M. Christian Estrosi. Passez donc à gauche !

M. Jean-Luc Préel. Pire, vous ne résolvez en rien la
séparation, ô combien préjudiciable, de la médecine de
ville et de l’hôpital. Il s’agit là pourtant d’un des défauts
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majeurs de notre système. D’ailleurs, la réforme présentée
ne concerne pas l’hôpital, qui pèse pourtant dans 50 %
des dépenses.

Vous avez dit, monsieur le ministre, qu’il n’y avait pas
d’autre projet.

M. Bernard Accoyer. C’est bien long !

M. Jean-Luc Préel. Pourtant, tout au long des débats,
le groupe UDF vous en a proposé un vrai, solide et
cohérent. (« C’est trop long ! » sur les bancs du groupe de
l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Pierre Micaux. Le groupe UDF était absent !

M. Jean-Luc Préel. Nous demandons la création d’une
caisse spécifique pour les accidents du travail et les mala-
dies professionnelles, gérée paritairement.

Pour la santé, l’UDF propose une vraie régionalisation
permettant une politique de proximité, prenant en
compte les besoins, permettant surtout de responsabiliser
tous les acteurs, professionnels et malades.

M. Jean-Michel Dubernard, rapporteur. Des mots !

M. Jean-Luc Préel. Nous pensons que seule une maî-
trise médicalisée fondée sur l’efficacité pourra résoudre
nos problèmes. Mais elle ne sera possible que si tous les
acteurs sont associés aux prises de décision et à la gestion,
ce que, malheureusement, votre projet ne prévoit pas.
(Applaudissements sur les bancs du groupe Union pour la
démocratie française. Exclamations sur les bancs du groupe
de l’Union pour un mouvement populaire.)

L’UDF réclame donc, sans attendre la prochaine
réforme, des agences régionales de santé, avec un unique
responsable régional pour la prévention et les soins, réu-
nissant les établissements et la médecine de ville, ainsi
que des conseils régionaux de santé élus par collèges.

M. Jean Leonetti. C’est l’heure !

M. Jean-Luc Préel. Monsieur le ministre, monsieur le
secrétaire d’État, vous ne l’avez pas voulu et, malgré leurs
souhaits, les députés n’ont pu l’imposer. La création des
agences régionales de santé aurait pu être votée à l’unani-
mité. Ainsi, on a gâché une chance de conduire la néces-
saire réforme.

Depuis un an, le Gouvernement a présenté, dans le
domaine de la santé, des textes multiples, sans cohérence
entre eux.

M. Jean Leonetti. C’est long !

M. Claude Goasguen. Rendez-nous Gremetz !

M. Jean-Luc Préel. Ainsi, dans la loi relative à la santé
publique, vous confiez la prévention aux préfets. Com-
ment peut-on séparer les soins de la prévention ?

Après avoir, comme tous nos concitoyens, attendu
cette réforme nécessaire et urgente, le groupe UDF ne
peut que regretter ce gâchis, cette chance perdue. (Excla-
mations sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouve-
ment populaire.)

Demain, avec cette réforme, en dehors d’une aug-
mentation des prélèvements et d’une complexité accrue,
rien ne sera réglé. Les déficits persisteront. Tout sera à
reprendre en 2007, dans un contexte électoral sans doute
difficile. (Rires sur les bancs du groupe socialiste.)

M. Pierre Micaux. A cause de vous !

M. Jean-Luc Préel. C’est à cette date que nous juge-
rons l’efficacité de la réforme.

Nous avions indiqué dès le début des débats que nous
ne pourrions accepter le report du déficit sur nos enfants
et petits-enfants. C’est pourquoi le groupe UDF ne
votera pas votre projet de loi. (« Ah ! » sur les bancs du
groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Pierre Micaux. Quelle surprise !

M. Jean-Luc Préel. Certains des nôtres s’abstiendront,
considérant que la réforme présente cependant quelques
éléments techniques intéressants.

Merci pour votre écoute et votre compréhension : je les
ai beaucoup appréciées... (Applaudissements sur les bancs
du groupe Union pour la démocratie française. Huées sur
plusieurs bancs du groupe de l’Union pour un mouvement
populaire.)

M. le président. Nous allons maintenant procéder au
scrutin qui a été annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée
nationale.

Je vais donc mettre aux voix l’ensemble du projet de
loi.

Je vous prie de bien vouloir regagner vos places.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

M. le président. Le scrutin est ouvert.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

M. le président. Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants ................................... 568
Nombre de suffrages exprimés ................. 553
Majorité absolue ....................................... 277

Pour l’adoption ......................... 358
Contre ....................................... 195

L’Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements sur
les bancs du groupe de l’Union pour un mouvement popu-
laire.) Mes chers collègues, je vais maintenant suspendre
la séance.

Elle sera reprise à l’issue de la réunion de la conférence
des présidents, vers dix-huit heures.

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à seize heures dix, est reprise à dix-

huit heures, sous la présidence de M. Jean Le Garrec.)

PRÉSIDENCE DE M. JEAN LE GARREC,

vice-président

M. le président. La séance est reprise.

3

ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLÉE

M. le président. L’ordre du jour des séances que
l’Assemblée tiendra jusqu’au vendredi 30 juillet inclus a
été fixé cet après-midi en conférence des présidents.

Cet ordre du jour sera annexé au compte rendu.
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4

RAPPELS AU RÈGLEMENT

M. Alain Bocquet. Je demande la parole pour un rap-
pel au règlement.

M. le président. La parole est à M. Alain Bocquet,
pour un rappel au règlement.

M. Alain Bocquet. Monsieur le président, je tiens, au
nom du groupe des député-e-s communistes et républi-
cains, à protester contre le fait que le Gouvernement ins-
crive à l’ordre du jour de cette session extraordinaire des
textes nombreux et importants.

M. Didier Migaud. Cela révèle un profond mépris du
Parlement !

M. Alain Bocquet. Nous pouvions penser que nous
aurions achevé nos travaux après le vote du projet de loi
relatif à l’assurance maladie. Avec un mépris pour le Par-
lement égal à celui qu’il a affiché après la sanction électo-
rale due aux élections régionales puis européennes, le
Gouvernement, veut passer au chausse-pied, si je puis
dire, une loi de décentralisation dont personne ne veut,
en particulier les élus locaux. Cette obstination nous
oblige à siéger dans des conditions ubuesques, en pleine
période estivale.

Nous ne pouvons travailler de cette manière, au risque
de dénaturer le rôle du Parlement et donc de mettre en
cause, contrairement aux apparences, la démocratie et la
République.

Le Gouvernement veut passer en force. C’est la ques-
tion même du rôle du Parlement qui se trouve ainsi
posée.

M. le président. La parole est à M. Jean-Marc Ayrault.

M. Jean-Marc Ayrault. Monsieur le président, au nom
du groupe socialiste, je tiens, comme mon collègue
M. Bocquet, à émettre la plus vive protestation après la
décision du Gouvernement, annoncée voilà quelques ins-
tants en conférence des présidents, d’inscrire à tout prix
le texte sur la décentralisation à l’ordre du jour de nos
travaux.

M. Didier Migaud. C’est un coup de force ! Le fait du
prince !

M. Jean-Marc Ayrault. Outre le fait, comme l’a sou-
ligné Alain Bocquet, que l’ordre du jour de cette session
extraordinaire, qui sort vraiment de l’ordinaire, est déjà
extrêmement chargé, la décentralisation est une question
suffisamment sensible sur le plan politique pour que le
Gouvernement non seulement nous écoute, monsieur le
ministre délégué à l’intérieur, mais nous entende.

Il y a quelques mois, lorsque le texte a été présenté à
l’Assemblée nationale, nous avons eu un débat long, vif,
dense et intéressant sur cette question. Le Gouvernement
s’est alors rendu compte de certains problèmes, en parti-
culier celui des conséquences financières et fiscales pour
les régions, les départements et les communes.

Le sujet, apparemment technique, était finalement
apparu comme extrêmement politique aux Français, qui
n’ont pas manqué, en votant aux élections régionales et

cantonales, de prendre en compte les conséquences qu’au-
rait cette loi de décentralisation si elle était définitivement
votée.

Le Gouvernement avait entrouvert la porte en laissant
entendre qu’il y aurait un dialogue lors du passage au
Sénat puis en deuxième lecture à l’Assemblée. Ce dia-
logue n’a pas eu lieu, bien au contraire ! Au moment où
sonne l’heure de ce rendez-vous, la porte se referme. C’est
pour nous le signe que le Gouvernement veut passer en
force sur ce qu’il appelle une réforme. Cela est extrême-
ment grave. M. Raffarin en prend la responsabilité.

M. Didier Migaud. Il n’est même pas là !

M. Jean-Marc Ayrault. Les Français se sont pourtant
prononcés. On dira qu’il ne s’agissait pas en l’espèce
d’une élection nationale, c’est-à-dire une élection législa-
tive ou présidentielle. Mais à quoi sert une élection locale
sinon à se prononcer sur des questions locales telles que
les conséquences de la décentralisation ? Celle-ci a donc
bien connu une sanction politique de la part des
citoyens !

Nous souhaitons un débat approfondi et non, comme
cela se prépare, un examen à la hussarde, à marche for-
cée, dans des conditions qui ne sont pas dignes de la
représentation nationale.

M. Didier Migaud. C’est infamant !

M. Jean-Marc Ayrault. La situation est inacceptable.
Nous voulons un débat de fond et nous comptons bien,
puisque le Gouvernement veut que ce texte vienne en
discussion, que ce débat ait lieu dans cet hémicycle en
dépit des conditions déplorables qui nous sont faites.

Nous avions espéré jusqu’au bout que le Gouverne-
ment ferait preuve de sagesse. Cela n’a pas été le cas. Ce
qu’il a annoncé lors de la conférence des présidents est
un fait nouveau et je vous demande, monsieur le pré-
sident, une suspension de séance d’une heure pour réunir
mon groupe.

M. le président. Monsieur Ayrault, le Gouvernement
est maître de l’ordre du jour.

M. Alain Bocquet. Nous ne sommes pas des valets !

M. Didier Migaud. Il y va de l’image du Parlement !

M. le président. M. le ministre délégué à l’intérieur
vous a écouté attentivement. Je lui donne la parole.

M. Jean-François Copé, ministre délégué à l’intérieur,
porte-parole du Gouvernement. Monsieur le président,
mesdames et messieurs les députés, d’abord je vous
remercie d’être venus si nombreux pour cette séance
consacrée à l’examen de la loi organique relative à l’auto-
nomie financière des collectivités locales.

Aux présidents de groupe, M. Ayrault et M. Bocquet,
je veux dire très courtoisement que le Gouvernement a la
volonté très forte de faire examiner ce texte, mais avec le
plus grand esprit de dialogue. Je ne m’inscris donc pas, à
ce stade, dans une logique polémique.

Monsieur Ayrault, vous avez dit qu’il n’y avait pas eu
de dialogue. Permettez-moi de m’inscrire en faux contre
une telle assertion. Depuis le mois d’avril, date à laquelle
j’ai pris mes nouvelles fonctions au côté de Dominique
de Villepin, nous avons, l’un et l’autre, fait un très gros
travail de concertation. Nous avons ainsi rencontré toutes
les organisations syndicales, notamment pour évoquer les
transferts de personnels, ainsi que toutes les associations
d’élus. Je regrette simplement, monsieur Ayrault −  j’ai eu
l’occasion de le souligner en d’autres circonstances − que
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l’association des présidents de région ait tardé à accepter
de nous rencontrer. Mais nous avons maintenant trouvé
une date.

Tout cela a nourri le débat que nous avons eu au
Sénat, et qui fut approfondi et passionnant. Je ne donne-
rai qu’un seul exemple, parmi beaucoup d’autres : la moi-
tié de la soixantaine d’amendements adoptés provenait
des rangs de l’opposition. Le souci a été celui d’un débat
de fond et je forme le vœu que l’Assemblée nationale
aborde de la même manière cette importante discussion.

Le chantier, je le rappelle, a été ouvert il y a dix-huit
mois et le moment du vote est sans doute venu pour
avancer dans cette réforme qui est essentielle pour le pays
et que les Français attendent.

Vous avez rappelé monsieur Ayrault, le résultat des
élections régionales. On peut en tirer beaucoup d’ensei-
gnements, tels que l’impatience des uns et le mécontente-
ment des autres. Néanmoins s’il est un sentiment qu’elles
n’ont pas traduit, c’est une opposition à la décentralisa-
tion. Nos concitoyens demandent plutôt une action
publique plus efficace, plus proche du terrain.

Ce chantier répond assez largement, je crois, à cette
attente. (Applaudissements sur les bancs du groupe de
l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Marc Ayrault.
M. Jean-Marc Ayrault. Monsieur le président, avant

que vous ne nous accordiez une suspension de séance...
M. le président. Peut-être pas d’une heure !
M. Jean-Marc Ayrault. ... je souhaite, pour éclairer

mon groupe, obtenir une précision sur un point très
important.

Si j’en crois la jurisprudence du Conseil constitution-
nel, la loi ordinaire qui porte transfert de compétences de
l’État vers les collectivités locales ne pourra être examinée
qu’après la promulgation de la loi organique dont nous
allons commencer la discussion ce soir. Or, selon l’ordre
du jour qui a été fixé par le Gouvernement, l’examen de
ce projet de loi ordinaire doit commencer à partir de
demain après-midi, c’est-à-dire juste après celui de la loi
organique. Le Conseil constitutionnel n’aura donc pas eu
le temps de s’en saisir. Il dispose d’ailleurs d’un délai
d’un mois au maximum et de quelques jours au mini-
mum pour rendre sa décision dans des conditions nor-
males.

Il est donc risqué d’entamer un débat de fond à
l’Assemblée nationale sans attendre la réponse du Conseil
constitutionnel sur la loi organique dont il sera auto-
matiquement saisi.

Il y a là une certaine légèreté, en même temps qu’une
volonté de passer à tout prix, et un certain parfum de
revanche électorale. (Protestations sur les bancs du groupe
de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Michel Bouvard. On ne peut pas laisser dire cela !
M. Jean-Marc Ayrault. C’est inacceptable. Cela peut

avoir des conséquences sur le bon fonctionnement de nos
institutions.

La question est grave, monsieur le président, et c’est
pourquoi j’ai besoin, avant de pouvoir réunir mon
groupe, de connaître la position du président de la
commission des lois et celle du Gouvernement. Celui-ci
doit nous dire s’il a des assurances du Conseil constitu-
tionnel, ce qui serait étonnant parce que tant que ce der-
nier n’a pas examiné la loi organique, personne ne peut
savoir quelle sera sa décision. (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Brard.

M. Jean-Pierre Brard. Le débat qui s’ouvre est très
important tout autant que l’esprit qui y préside.

Monsieur le ministre, vous parlez d’un esprit de dia-
logue. Je parlerai plutôt de souci de la mise en scène et
du faire semblant.

Certes, vous employez un ton patelin, avenant, douce-
reux − vous auriez certainement fait un excellent bedeau !
(Rires.) −...

M. Michel Piron. Oui, Monseigneur !

M. Jean-Pierre Brard. ... mais où est l’esprit démocra-
tique ? Nous avons l’impression que, après ces échéances
électorales, c’est finalement sur le mode du « cause tou-
jours, tu m’intéresses » que vous réagissez, encore que je
ne sois même pas sûr que l’on vous intéresse ! C’est la
tactique de l’édredon : vous encaissez les coups, de pré-
férence l’été, pendant que nos concitoyens ont la tête ail-
leurs, comme si vous vouliez finir d’administrer la purge
avant de passer à autre chose.

Vous avez évoqué ces élections du printemps ; vous
avez même dit que vous aviez vu les résultats. Je ne sais
pas comment on peut voir des résultats quand on est
aveugle, ni comment on peut les entendre quand on est
sourd. Or vous semblez affectés de ces deux infirmités.

Nous sommes confrontés, plus de deux millénaires
après, au mythe de la caverne, chère à notre collègue
M. Piron.

M. Michel Piron. Ah !

M. Jean-Pierre Brard. Nous regardons des ombres et
vous essayez de nous faire croire que c’est la réalité.

M. Michel Piron. C’est le contraire du mythe de la
caverne, çà !

M. Jean-Pierre Brard. Je propose, monsieur Piron, que
vous fassiez une explication de gravure à M. Copé, ainsi
qu’à M. Raffarin ; cela leur sera fort utile.

M. le président. Monsieur Brard !

M. Jean-Pierre Brard. J’en reviens à notre sujet.
Vous dites que vous avez accompli un gros travail,

mais vous avez été désavoués. Aujourd’hui, vingt régions
sont dirigées par l’opposition. Pour instaurer le dialogue,
il faut commencer par arrêter les compteurs et tout
remettre à plat avec les exécutifs régionaux.

Vous faites une exégèse tout à fait étonnante : vous ne
trouvez rien dans les résultats des élections qui contredise
votre point de vue et vous dites qu’au Sénat le débat a
été important. Or même M. Hoeffel, dont on connaît la
modération, par vocation et par tradition, vous ne l’écou-
tez pas, monsieur le ministre.

Vous avez été désavoués, et aux élections du prin-
temps, et aux élections européennes, mais vous refusez de
l’entendre. N’est-ce pas un déni de démocratie ? N’est-ce
pas la marque d’une mentalité de putschiste à froid ?
(Protestations sur les bancs du groupe de l’Union pour un
mouvement populaire.) Bien sûr que si !

M. le président. Monsieur Brard !

M. Georges Colombier. Il ne va pas recommencer !

M. Jean-Pierre Brard. En procédant ainsi, vous niez
l’esprit démocratique de nos institutions, vous altérez tous
les débats qui nous attendent, dans le seul but de mieux
administrer aux Français la potion amère que vous leur
avez préparée.
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M. le président. La parole est à M. le président de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l’administration générale de la République.

M. Pascal Clément, président de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l’administration
générale de la République. Monsieur Ayrault, je vous ras-
sure : le Conseil constitutionnel ne souhaite rien. Il n’y a,
dans ce domaine, aucune jurisprudence mais une réalité
juridique qui est la suivante.

Une loi organique doit préciser l’article 72-2 de la
Constitution, que nous avons réformé. Le Conseil consti-
tutionnel en sera automatiquement saisi. La loi ordinaire,
quant à elle, ne pourra être promulguée par le Président
de la République qu’après que le Conseil aura rendu son
avis sur la loi organique. En attendant, rien ne nous
empêche de l’examiner. Il n’y a aucune ambiguïté sur ce
point. Le Conseil constitutionnel ne peut en aucun cas
donner un ordre impératif à l’Assemblée lui interdisant
d’examiner un texte. 

Si c’était ce que vous craigniez,...

M. Jean-Marc Ayrault. Non !

M. Pascal Clément, président de la commission des
lois. ... je vous rassure : il n’en est pas question.

Le Parlement est totalement libre d’examiner aujour-
d’hui la loi organique et, demain, ou après-demain,
quand nous le pourrons, la loi ordinaire.

M. Gilles Carrez. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Jean-Marc Ayrault.

M. Jean-Marc Ayrault. Vous ne m’avez pas rassuré,
monsieur le président de la commission des lois.

Dans l’hypothèse où des dispositions importantes de la
loi organique seraient censurées, ce qui pourrait changer
la manière de concevoir la décentralisation d’un certain
nombre de compétences, comment l’Assemblée nationale
s’y prendrait-elle si elle avait déjà commencé, voire ter-
miné, puisque le Conseil constitutionnel a un mois pour
se prononcer, l’examen en deuxième lecture du projet de
loi ordinaire ? Vous n’allez tout de même pas nous faire
siéger encore un mois ! (« Si ! Si ! » sur les bancs du groupe
de l’Union pour un mouvement populaire.)

Imaginons que la décision du Conseil constitutionnel
vienne contredire le travail qui aurait été réalisé par
l’Assemblée nationale. Il faudrait alors tout reprendre.
Donc, ne jouez pas sur les mots ; il y a bien un pro-
blème, et j’aimerais que le Gouvernement nous dise clai-
rement ce qu’il en pense avant que nous ne commencions
l’examen de ce texte. Cela est très important ; ce n’est pas
une argutie, monsieur le ministre.

M. Dino Cinieri. Si !

M. Gilles Carrez. Il n’y a aucun problème.

M. le président. La parole est à M. le président de la
commission des lois.

M. Pascal Clément, président de la commission des lois.
Je veux vous rappeler, monsieur Ayrault, de quoi il s’agit.

M. Didier Migaud. On le sait !

M. Pascal Clément, président de la commission des lois.
La loi organique doit préciser l’article 72-2 de la Consti-
tution, qui traite de l’autonomie financière des collectivi-
tés territoriales. Plus exactement, la loi organique préci-
sera ce qui doit être considéré comme faisant partie de
cette autonomie financière et ce qui n’en fait pas partie.
À ce sujet je vous renvoie au futur long discours de M. de
Courson, qui est imbattable sur ce point.

Quant à la loi ordinaire, elle déclinera les compétences.
Cela n’a rien à voir.

M. Jean-Marc Ayrault. Mais si !
M. Pascal Clément, président de la commission des lois.

Non ! La loi organique concerne le financement et si des
conséquences devaient être tirées de la décision du
Conseil constitutionnel, elles le seraient à l’occasion de
l’examen du projet de loi de finances.

M. Jean-Marc Ayrault. Mais non !
M. Dino Cinieri. Si !
M. Pascal Clément, président de la commission des lois.

Nous l’avons déjà expliqué cent fois. Il est dommage
d’avoir à répéter des choses aussi simples.

M. Jean-Pierre Brard. Sans doute n’êtes-vous pas un
bon pédagogue !

M. Pascal Clément, président de la commission des lois.
C’est pour cela que je recommence, la répétition étant la
base de la pédagogie.

M. Jean-Pierre Brard. Absolument ! Mais essayez de
vous améliorer alors.

M. Pascal Clément, président de la commission des lois.
Je vous rappelle en outre, monsieur Ayrault, avec une joie
qui n’est pas feinte, que c’est le gouvernement que vous
souteniez qui a, sûrement légitimement, réformé les lois
de finances pour qu’aucun transfert de recettes ne puisse
intervenir en dehors d’une loi de finances. Cette réforme
du gouvernement Jospin, nous l’avons intégrée, et dans
nos esprits et dans notre pratique législative. C’est à cause
d’elle que nous devons voter la loi organique qui doit
préciser l’article 72-2 de la Constitution préalablement
adopté.

La loi ordinaire, je le répète, ne serait pas concernée si
une disposition de la loi organique devait être annulée
par le Conseil constitutionnel. Honnêtement, cela n’a
rien à voir.

M. Didier Migaud. Mais si !
M. Pascal Clément, président de la commission des lois.

Vous pouvez discutailler, ce que je vous dis est incontes-
table.

M. Jean-Marc Ayrault et M. Didier Migaud. Non !
Non !

M. Pascal Clément, président de la commission des lois.
La loi organique et, demain, la décision du Conseil
constitutionnel pourraient en revanche avoir des consé-
quences sur la loi de finances, mais pas sur la loi ordi-
naire.

Je vous explique les choses calmement, monsieur
Ayrault, je ne fais pas de politique. (Rires et exclamations
sur les bancs du groupe socialiste et du groupe des député-e-s
communistes et républicains.)

M. Jean-Pierre Brard. Bien sûr que non !
M. Pascal Clément, président de la commission des lois.

Non, c’est de la technique juridique pure.
En revanche, si, vous, vous faites de la politique, je

comprends pourquoi ma pédagogie ne passe pas : nous ne
parlons pas de la même chose. (Applaudissements sur les
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. le ministre délégué à l’intérieur. Monsieur le pré-

sident, ce débat est passionnant et je suis un peu triste de
penser qu’il va se clore par une suspension de séance car
nous aurions envie de commencer tout de suite la dis-
cussion de la loi organique.



6970 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 20 JUILLET 2004

Monsieur Ayrault, le président Clément a raison.

M. August in Bonrepaux. I l  change  d ’ av i s
constamment ! (Exclamations sur les bancs du groupe de
l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. Monsieur Bonrepaux !

M. le ministre délégué à l’intérieur. Monsieur Bonre-
paux, je me ferais un plaisir de vous donner un résumé
de l’épisode précédent que vous avez raté, mais, pour le
moment, je préfère m’en tenir à l’essentiel.

Comme Pascal Clément l’a excellemment démontré,
les deux sujets sont parallèles et il n’existe aucun obstacle
juridique pour nous empêcher d’examiner ces deux pro-
jets de loi successivement.

Je soumets deux arguments supplémentaires à votre
réflexion de façon à purger également cet aspect des
choses.

Première remarque : je rappelle que le transfert du
RMI-RMA aux départements est intervenu le 1er janvier
2004, donc avant la promulgation de la loi organique.

M. Augustin Bonrepaux. Ça se passe mal !

M. le ministre délégué à l’intérieur. Comme vous
l’avez constaté, le Conseil constitutionnel, dans sa sagesse,
ne l’a pas invalidé alors que, s’il avait jugé cela inconstitu-
tionnel, il aurait eu la possibilité de le faire.

Seconde remarque : la loi ordinaire sur les transferts ne
sera applicable qu’à compter du 1er janvier 2005. Or nous
savons tous dans cet hémicycle que, en tout état de cause,
la loi organique sera promulguée bien avant le 1er janvier
2005. Il n’y a aucune ambiguïté.

Enfin, j’avais prévu de l’annoncer plus tard mais je
l’indique dès maintenant pour nourrir éventuellement
votre réflexion durant la suspension de séance et parce
que je veux agir de manière tout à fait transparente vis-à-
vis de vous : je suis ouvert à ce qu’un amendement à la
loi ordinaire prévoie que cette dernière n’entrera pas,
quoi qu’il arrive, en application avant que ne soit pro-
mulguée la loi organique. (Rires et exclamations sur les
bancs du groupe socialiste.) Ainsi, vous seriez totalement
rassurés.

M. Jean-Pierre Brard. Cela ne ferait que respecter la
Constitution ! (Exclamations sur les bancs du groupe de
l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le ministre délégué à l’intérieur. Pas du tout, mais
si cela peut vous rassurer...

Nous avons déjà beaucoup parlé, mais je suis à votre
disposition pour poursuivre ce débat quand vous le sou-
haiterez.

M. le président. La parole est à M. Jean-Marc Ayrault.
(Protestations sur les bancs du groupe de l’Union pour un
mouvement populaire.)

M. Jean-Pierre Brard. Quelle intolérance ! 

M. Jean-Marc Ayrault. Votre dernier propos, monsieur
le ministre, ne nous rassure pas, bien au contraire. Un tel
amendement n’aurait aucune utilité.

M. le ministre délégué à l’intérieur. Je suis d’accord.

M. Jean-Marc Ayrault. À moins que ce ne soit une
façon de vous protéger vous-même, mais je n’y crois pas.

Le problème ne tient pas seulement à la date de pro-
mulgation de la loi ordinaire. Il s’agit surtout de savoir si
celle-ci devra prendre en compte certains éléments de la
décision du Conseil constitutionnel concernant la loi
organique.

M. le président de la commission des lois a dit que
nous n’avions rien compris. Il est vrai qu’il est extrême-
ment fort et que nous ne pouvons que nous incliner, avec
humilité, devant sa compétence et son excellence.

M. Jean-Pierre Brard. Son omniscience !

M. Jean-Marc Ayrault. En tout cas il nous aura appris
au moins une chose, c’est qu’il ne fait pas de politique.
(Sourires.)

M. Dino Cinieri. C’est vrai ! 

M. Pascal Clément, président de la commission des lois.
Absolument !

M. Guy Geoffroy. C’est son droit !

M. Jean-Marc Ayrault. C’est une nouvelle fort intéres-
sante !

Trêve de plaisanterie, monsieur le président de la
commission des lois, vous avez bonne mémoire, je le sais.

M. Pascal Clément, président de la commission des lois.
Pas toujours !

M. Jean-Marc Ayrault. Vous vous souvenez donc par-
faitement que, lorsque nous avons examiné en première
lecture la loi de décentralisation, les députés socialistes
n’ont cessé de demander que la loi ordinaire soit précédée
de l’examen de la loi organique. Vous avez eu du mal à
nous donner satisfaction, mais vous avez fini par y
arriver.

M. Pascal Clément, président de la commission des lois.
C’est vrai !

M. Jean-Marc Ayrault. Vous avez même avoué, mon-
sieur le président de la commission des lois, que vous
compreniez notre argumentation et qu’il était nécessaire
de mettre les choses dans l’ordre.

M. Pascal Clément, président de la commission des lois.
C’est le cas.

M. Jean-Marc Ayrault. Et vous avez même pris l’enga-
gement qu’il en soit ainsi.

M. Pascal Clément, président de la commission des lois.
C’est le cas !

M. Jean-Marc Ayrault. Cette cohérence, vous l’avez
oubliée, je le constate. Aujourd’hui, vous usez d’arguties
juridiques pour essayer de retomber sur vos pieds poli-
tiques, mais vous ne nous avez pas convaincus. (Exclama-
tions sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouve-
ment populaire.)

C’est pourquoi, monsieur le président, la suspension
d’une heure que j’ai demandée pour réunir mon groupe
m’apparaît plus que jamais nécessaire.

M. le président. La séance est suspendue pour une
demi-heure.

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix-huit heures vingt-cinq, est

reprise à dix-huit heures cinquante-cinq.)

M. le président. La séance est reprise.
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5

AUTONOMIE FINANCIÈRE

DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Discussion, en deuxième lecture,

d’un projet de loi organique

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion,
en deuxième lecture, du projet de loi organique pris en
application de l’article 72-2 de la Constitution relatif à
l’autonomie financière des collectivités territoriales
(nos 1638, 1674).

Rappels au règlement

M. Augustin Bonrepaux. Je demande la parole pour un
rappel au règlement.

M. le président. La parole est à M. Augustin Bonre-
paux, pour un rappel au règlement.

M. Augustin Bonrepaux. Mon rappel au règlement
concerne le déroulement de cette séance et la façon dont
le Gouvernement interprète la loi organique.

Vous nous avez dit tout à l’heure, monsieur le
ministre, que le vote de la loi portant décentralisation
du RMI n’avait posé aucun problème. Certes, il n’en a
posé aucun au Gouvernement, mais il en pose beaucoup
aux collectivités locales, aux départements surtout qui ne
reçoivent pas les ressources nécessaires pour payer l’alloca-
tion. 

Le Conseil constitutionnel a fait savoir que les disposi-
tions du troisième alinéa de l’article 72-2 de la Constitu-
tion ne pouvaient être utilement invoquées tant que ne
sera pas promulguée la loi organique qui devra définir les
ressources propres des collectivités territoriales et détermi-
ner, pour chaque catégorie de collectivités territoriales, la
part minimale que doivent représenter les recettes fiscales
et autres ressources propres dans l’ensemble de leurs res-
sources.

Je me demande, monsieur le ministre, si vous n’envisa-
gez pas aujourd’hui de faire la même chose que pour la
loi décentralisant le RMI, à savoir transférer de nouvelles
charges aux collectivités sans que le Conseil constitution-
nel puisse se prononcer. C’est, à mon avis, pour lui
échapper que vous souhaitez faire adopter aussi rapide-
ment le projet de loi relatif aux responsabilités locales.
Cela, bien sûr, nous ne pouvons pas l’accepter. (Exclama-
tions sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouve-
ment populaire.)

Il nous faut une réponse claire sur tous ces points pour
que nous puissions examiner ce texte en toute sérénité.
C’est pourquoi, monsieur le président, je demande une
suspension de séance d’une demi-heure. (Protestations sur
les bancs du groupe de l’Union pour un mouvement popu-
laire.)

M. Dino Cinieri. Assez !
M. Éric Raoult. Ça suffit !
M. Augustin Bonrepaux. J’espère que, pendant ce

temps, M. le ministre pourra étudier la question et nous
apporter une réponse plus sérieuse que celle qu’il nous a
faite tout à l’heure, où il a surtout voulu nous en mettre
plein la vue.

M. Dino Cinieri. N’importe quoi !

M. Jean-Claude Abrioux. Il connaît son boulot !

M. Augustin Bonrepaux. La séance commence mal !
Vous préparez un transfert de charges sur les impôts

locaux, mais les contribuables sont de plus en plus sensi-
bles à ce type de procédés : même s’ils ne se doutent pas
tous du mauvais coup que vous leur préparez, ils s’aperce-
vront bientôt que le département doit payer le RMI avec
des moyens dont il ne dispose pas.

M. Gabriel Biancheri et M. Dino Cinieri. Et l’APA ?

M. Michel Bouvard. Et les SDIS ?

M. Augustin Bonrepaux. Vous asphyxiez la caisse d’al-
locations familiales. Sans les moyens qui lui venaient du
département, que vous privez lui-même des subsides de
l’État, celle-ci menace de réclamer des intérêts de retard
au département, qui va à son tour se retourner vers le
Gouvernement. (« Et l’APA ? » sur les bancs du groupe de
l’Union pour un mouvement populaire.) Voyez dans quel
imbroglio vous nous placez ! (Protestations sur les bancs du
groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Éric Raoult. Débranchez-le !

M. Augustin Bonrepaux. Je crois qu’il faut être respon-
sable et attendre la promulgation de la loi organique
avant de poursuivre ce débat.

M. Jean-Pierre Brard. Tout à fait !

M. le président. Monsieur Bonrepaux, une demi-heure
de suspension vient déjà d’être accordée au groupe socia-
liste, ce qui me semble un délai de réflexion raisonnable.

M. Michel Bouvard. En effet !

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Brard.

M. Jean-Pierre Brard. Monsieur le président, mon rap-
pel au règlement se fondera sur trois points.

M. Michel Bouvard. Sur la base de quel article ? (Sou-
rires.)

M. Jean-Pierre Brard. Tout d’abord, il est nécessaire de
ramener de la sérénité dans cette assemblée. Nos collègues
de l’UMP me semblent en effet fort excités. (Rires et
exclamations sur les bancs du groupe de l’Union pour un
mouvement populaire.)

M. Dino Cinieri. Provocateur !

M. Jean-Pierre Brard. Un temps de concentration ou
de retraite leur sera certainement fort utile pour per-
mettre à certains d’entre eux de renoncer aux onomato-
pées et de retrouver l’usage de la belle langue ! (Protesta-
tions sur les bancs du groupe de l’Union pour un
mouvement populaire.)

M. le président. Monsieur Brard !

M. Jean-Pierre Brard. Mais oui, mes chers collègues,
vous dodelinez de la tête. Pourtant, vous n’êtes pas là
pour vous exprimer par mimiques ! Je suis sûr que, si vos
électeurs vous voyaient, ils seraient bien déçus. (Exclama-
tions sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouve-
ment populaire.)

M. Dino Cinieri. C’est de la provocation !

M. le président. Monsieur Brard, vous vous éloignez
d’un rappel au règlement sur l’organisation de nos tra-
vaux !

M. Dino Cinieri. On n’est pas au théâtre !
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M. Jean-Pierre Brard. Deuxièmement, M. Bussereau a
fait une déclaration un peu inquiétante, qui sent la
menace, la trique ou, plutôt, l’article 49, alinéa 3.
(« Ah ! » sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouve-
ment populaire.) Va-t-on nous laisser débattre ou non ?

M. Jean-Pierre Grand. Cela ne dépend que de vous !

M. Jean-Pierre Brard. Il me semble, monsieur le
ministre délégué à l’intérieur, que vous n’êtes pas le plus
mal placé pour répondre à cette question, puisque le
Gouvernement doit délibérer pour autoriser éventuelle-
ment le Premier ministre à recourir au 49-3.

Troisièmement, au nom du président de notre groupe,
M. Bocquet, je souhaite attirer l’attention de la pré-
sidence sur une absence fort dommageable. Pour ramener
la sérénité dans cet hémicycle, ne faudrait-il pas dépoliti-
ser le débat ? Or le président de la commission des lois,
qui nous a dit tout à l’heure qu’il ne faisait plus de poli-
tique, est malheureusement absent ! (Sourires.)

M. le président. Allons, monsieur Bard !

M. Éric Raoult. Il en rit lui-même !

M. Jean-Pierre Brard. Ce n’est pas moi qui l’invente !
Le président de la commission des lois a lui-même
employé ces termes. Or nous savons que sa science est
incommensurable.

M. le président. Monsieur Brard !

M. Dino Cinieri. Faites-le taire, monsieur le président !

M. Jean-Pierre Brard. Je pense, par conséquent, qu’il
faut que nous suspendions nos débats pour lui permettre
de nous rejoindre, afin qu’il puisse nous éclairer de ses
avis.

M. le président. Le président de la commission des lois
va certainement revenir parmi nous.

M. Jean-Pierre Brard. Quoi qu’il en soit, je demande
une suspension de séance au nom du président de notre
groupe, afin que nous puissions nous réunir.

M. André Chassaigne. Le président de la commission
des lois est très compétent ! (Sourires.)

M. Jean-Pierre Brard. Je ne me ferai certainement pas
l’écho de cette remarque très politique, si élogieuse qu’elle
soit à l’égard du président de la commission des lois.

M. Jean-Pierre Grand. Votre seul programme, c’est
l’obstruction !

M. le président. Ne pensez-vous pas qu’il serait utile
d’entendre le ministre avant de poursuivre notre débat ?

Un député du groupe Union pour la démocratie fran-

çaise. En tout cas, cela aurait été courtois !

M. Jean-Pierre Brard. Quel ministre ? (Murmures sur
les bancs du groupe de l’Union pour un mouvement popu-
laire.)

M. le président. Monsieur Brard, cette remarque n’est
pas correcte. Le ministre qui a la responsabilité de
défendre ce texte est assis au banc du Gouvernement.

Plusieurs députés du groupe de l’Union pour un mou-

vement populaire. Des excuses !

M. le président. La parole est à M. Didier Migaud.

M. Didier Migaud. Monsieur le président, je vais
essayer d’être calme, serein et courtois,...

M. Jean-Pierre Grand. Cela vous sera difficile !

M. Didier Migaud. ... même si, quand j’examine l’ordre
du jour de cette session extraordinaire, je m’interroge sur
la courtoisie du Gouvernement à l’égard du Parlement.

M. Bonrepaux et M. Ayraut ont soulevé une question
de fond. Or la réponse qui nous a été donnée par le
ministre ne nous semble ni exacte ni pertinente à propos
de la jurisprudence du Conseil constitutionnel sur le
transfert du RMI et du RMA vers les départements.

Par ailleurs je veux également soulever une question de
forme, puisque nous venons de prendre connaissance de
la décision de la conférence des présidents. À cet égard,
nous aurions besoin de précisions.

En effet, je ne peux pas imaginer, en tant que député,
que la conférence des présidents ait accepté de nous faire
siéger ce soir et demain matin, pour examiner le projet de
loi organique relatif à l’autonomie financière des collecti-
vités locales.

Je suis membre de la commission des finances, dont le
rapporteur général est également le rapporteur pour avis
du texte en discussion. Or on nous propose de reprendre
nos travaux dès demain matin, au moment même où une
commission mixte paritaire est convoquée afin d’examiner
le projet de loi pour le soutien à la consommation.

M. Augustin Bonrepaux. C’est lamentable !

M. Pierre Cohen. Honteux !

M. Didier Migaud. Est-ce là une bonne méthode de
travail ?

M. Dino Cinieri. Provocateur !

M. Jean-Pierre Brard. Bien sûr que non ! Poser la
question, c’est y répondre !

M. Didier Migaud. Ce qui a été décidé tout à l’heure
en conférence des présidents est une marque d’irrespect −
le mot est faible − vis-à-vis du travail parlementaire. (Pro-
testations sur les bancs du groupe de l’Union pour un mou-
vement populaire.)

M. Augustin Bonrepaux. C’est scandaleux !

M. Didier Migaud. Je le dis avec beaucoup de tristesse.

M. Dino Cinieri. On va pleurer !

M. Didier Migaud. Nous sommes tous attachés à ce
que l’Assemblée nationale accomplisse un travail de qua-
lité et ne soit pas considérée par le Gouvernement
comme une simple chambre d’enregistrement. Cela
devrait être notre position à tous, quelle que soit notre
sensibilité politique.

Ce que je constate, c’est le fait du prince. J’ai entendu
le Président de la République dire qu’il décidait et que les
ministres n’avaient qu’à exécuter. En l’occurrence, c’est le
Premier ministre qui décide et nous qui devons exécuter.

M. Augustin Bonrepaux. Disons que la majorité exé-
cute !

M. Didier Migaud. Ce n’est pas la conception que j’ai
du rôle de l’Assemblée nationale et je suis persuadé que
ce n’est pas non plus celle de nos collègues de la majo-
rité, du moins quand ils s’expriment dans les couloirs ou
au cours de conversations privées. (Protestations sur les
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. Monsieur Migaud, un peu de calme.

M. Augustin Bonrepaux. C’est important, monsieur le
président !
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M. Didier Migaud. Je suis calme, mais triste à la fois de
voir que nous nous couchons systématiquement devant la
volonté du Gouvernement. Quand nous parlons des pou-
voirs du Parlement et du respect que le Gouvernement
doit à l’Assemblée nationale, nous en avons plein la
bouche. Mais ce qui a été arrêté tout à l’heure en confé-
rence des présidents − donc avec l’accord de certains
députés − traduit une fois de plus un profond irrespect
vis-à-vis de l’ensemble de la représentation nationale.

M. le président. Merci, monsieur Migaud !

M. Didier Migaud. Par conséquent, monsieur le pré-
sident, je voudrais que vous nous indiquiez comment
nous allons travailler demain. Nous ne pouvons pas nous
dédoubler. Faudra-t-il que nous demandions une suspen-
sion de séance, afin de pouvoir siéger en commission
mixte paritaire ?

M. Jean-Pierre Brard. Ce n’est pas possible !

M. Didier Migaud. Comment le rapporteur général de
la commission des finances, qui est aussi rapporteur pour
avis de ce texte, pourra-t-il assister aux deux séances qui
réclament sa présence ? Je sais bien que personne n’est
indispensable, mais nous devrions pouvoir organiser nos
débats !

M. le président. Merci, monsieur Migaud !

M. Didier Migaud. J’appuie par conséquent la demande
de suspension de séance qui vient d’être formulée par
deux groupes.

M. le président. Je rappelle que l’ordre du jour a été
adopté en présence des présidents de groupes et ceux qui
l’ont désiré ont eu l’occasion d’exprimer leur point de
vue. Ils vous le confirmeront, si nécessaire.

La parole est à M. Jean-Marc Ayrault.

M. Jean-Marc Ayrault. Lors de la conférence des prési-
dents, M. Bocquet et moi-même avons vivement protesté
face à la décision, non de la conférence elle-même, qui ne
fait qu’organiser les débats, mais du Gouvernement, qui a
seul la maîtrise de l’ordre du jour.

Les propos de M. Migaud, à la suite de l’intervention
de M. Bonrepaux, justifient pleinement notre demande
de suspension de séance, car je rappelle que nous ne nous
livrons pas, en ce moment, à un travail d’obstruction
destiné à retarder le débat de quelques minutes ! (Rires et
exclamations sur les bancs du groupe de l’Union pour un
mouvement populaire.)

M. Dino Cinieri. Si ! Si !

M. Gabriel Biancheri. Et vous n’avez même pas le cou-
rage de le reconnaître !

M. Jean-Pierre Grand. Vous ne faites que cela ! C’est
votre programme !

M. Jean-Marc Ayrault. Vous devriez écouter, mes chers
collègues de l’UMP et vous devriez réfléchir. Alors même
que votre majorité, de 363 députés, est écrasante, vous
donnez l’impression d’être toujours pressés d’en finir !

Alors qu’une majorité aussi pléthorique devrait être
sereine, vous donnez l’impression d’avancer à marches
forcées. 

M. Jean-Claude Abrioux. Parce que vous n’avez rien
fait pendant cinq ans !

M. Jean-Marc Ayrault. Et, lorsque le Gouvernement
veut accélérer la cadence, vous vous mettez au garde-à-
vous. Ce n’est plus du parlementarisme rationalisé, mais

du parlementarisme caporalisé, puisque les conditions de
travail qu’on nous impose ne permettent plus la libre
expression des parlementaires. (Protestations sur les bancs
du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Dino Cinieri. Caricature !

M. Jean-Marc Ayrault. Monsieur le ministre, en tant
qu’ancien ministre des relations avec le Parlement, vous
connaissez parfaitement les contraintes et les exigences de
notre travail, et vous êtes, plus qu’un autre, capable de
comprendre qu’un calendrier aussi chargé, qui fait coïnci-
der les commissions ordinaires, les commissions mixtes
paritaires et les débats en séance plénière ne permet pas
un débat digne de la représentation nationale.

C’est là notre première préoccupation.

M. Jean-Pierre Grand. Vous voudriez travailler trente-
cinq heures par semaine ?

M. Jean-Marc Ayrault. Si nous demandons une sus-
pension de séance, c’est avant tout pour pouvoir travailler
dans de meilleures conditions. (Protestations sur les bancs
du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Éric Raoult. Il vient d’y en avoir une !

M. le président. La parole est à M. Alain Bocquet.

M. Alain Bocquet. En premier lieu, je veux revenir,
après M. Ayrault, sur la manière dont la conférence des
présidents a décidé régulièrement, nous dit-on, et de
manière coutumière de l’ordre du jour. M. Ayrault et
moi-même avons protesté, au nom de nos groupes respec-
tifs. Nous n’avons pas accepté officiellement l’ordre du
jour que nous a imposé le Gouvernement avec l’accord
de la majorité UMP-UDF. À cet égard, les choses
doivent être bien claires.

Nous vivons aujourd’hui une situation inacceptable. Je
pense à cette boisson horrible qui a la couleur de l’alcool
et l’odeur de l’alcool, mais qui n’est pas de l’alcool. Ne
sommes-nous pas nous-mêmes sous un régime qui a la
couleur de la démocratie, l’odeur de la démocratie, mais
qui est en fait un déni de démocratie ? (Rires et exclama-
tions sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouve-
ment populaire.)

M. Jean-Pierre Grand. Vous n’avez pas envie de tra-
vailler ! Vous ne rêvez que d’une chose : partir en
vacances !

M. Alain Bocquet. Il n’est pas acceptable de faire voter
des textes aussi importants, en plein été, dans de telles
conditions. Cela témoigne d’un mépris pour le Parlement
et les parlementaires, quels que soient les bancs sur
lesquels ils siègent.

Plusieurs députés du groupe de l’Union pour un mou-

vement populaire. Parlez pour vous !

M. Dino Cinieri. On ne se plaint pas !

M. Alain Bocquet. Cela doit se savoir, y compris en
dehors de notre hémicycle. Nous ne pouvons pas conti-
nuer à travailler à ce rythme, dans des conditions
indignes.

M. Jean-Claude Abrioux. Il faut redresser la France !

M. Alain Bocquet. Nous avons tous bien compris que
le Premier ministre voulait profiter de la période estivale
pour faire passer toute une série de lois qui remettent en
cause des acquis sociaux et démocratiques. Je rappelle en
effet que ce gouvernement a été fortement contesté lors
des dernières élections régionales et européennes.
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M. Jean-Pierre Grand. Votre groupe ne représente lui-
même que 5 % du pays !

M. Alain Bocquet. Les paroles doucereuses dont on
voudrait nous bercer sont tout sauf crédibles, quand on
voit les conditions dans lesquelles nous travaillons.

M. Migaud a posé tout à l’heure une vraie question.
Puisque nous n’avons pas le don d’ubiquité, les membres
de la commission des finances seront frustrés de ne pas
participer à la séance programmée demain matin, alors
que, traditionnellement, nous ne siégeons pas quand se
tient le conseil des ministres.

Il faut donc arrêter cette politique du bulldozer (Rires
et exclamations sur plusieurs bancs du groupe de l’Union
pour un mouvement populaire)...

M. Dino Cinieri. Vous connaissez !

M. Gabriel Biancheri. Surtout M. Mercieca !

M. Alain Bocquet. ... qui prétend imposer au Parle-
ment des conditions de travail inacceptables.

Je renouvelle par conséquent la demande de suspension
de séance qui a été faite, afin que nous puissions débattre
de ces questions.

M. le président. Monsieur le ministre, souhaitez-vous
prendre la parole ?

M. le ministre délégué à l’intérieur. Non.

M. le président. Je dois faire droit à la demande de
suspension, mais, compte tenu de l’heure, il me semble
préférable de lever la séance.

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine
séance.

6

SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

M. le président. J’ai reçu de M. le président du
Conseil constitutionnel une lettre m’informant que, en
application de l’article 61, alinéa 2, de la Constitution,
plus de soixante députés et plus de soixante sénateurs ont
saisi le Conseil constitutionnel de demandes d’examen de
la conformité à la Constitution de la loi relative à la pro-
tection des personnes physiques à l’égard des traitements
de données à caractère personnel et modifiant la loi
no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux
fichiers et aux libertés.

7

ORDRE DU JOUR DE LA PROCHAINE SÉANCE

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente,
deuxième séance publique :

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet
de loi organique, no 1638, pris en application de
l’article 72-2 de la Constitution relatif à l’autonomie
financière des collectivités territoriales :

Rapport, no 1674, de M. Guy Geoffroy, au nom de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l’administration générale de la République.

La séance est levée.
(La séance est levée à dix-neuf heures quinze.)

Le Directeur du service du compte rendu intégral
de l’Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL

de la 1re séance

du mardi 20 juillet 2004

SCRUTIN (no 642)

sur l’ensemble du projet de loi relatif à l’assurance maladie.

Nombre de votants ..................................... 568
Nombre de suffrages exprimés .................... 553
Majorité absolue .......................................... 277

Pour l’adoption ................... 358
Contre .................................. 195

L’Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe U.M.P. (363) :

Pour : 358. − MM. Jean-Claude Abrioux, Bernard
Accoyer, Manuel Aeschlimann, Alfred Almont, Pierre
Amouroux, Jean-Paul Anciaux, René André, Philippe
Auberger, Jean Auclair, Bertho Audifax, Mme Martine
Aurillac, MM. Edouard Balladur, Jean Bardet,
Mme Brigitte Barèges, M. François Baroin, Mme Sylvia
Bassot, MM. Patrick Beaudouin, Joël Beaugendre,
Jean-Claude Beaulieu, Jacques Bénisti, Jean-Louis Ber-
nard, Marc Bernier, André Berthol, Jean-Michel Ber-
trand, Jean-Yves Besselat, Gabriel Biancheri, Jérôme
Bignon, Jean-Marie Binetruy, Claude Birraux, Etienne
Blanc, Emile Blessig, Roland Blum, Jacques Bobe, Yves
Boisseau, Marcel Bonnot, René Bouin, Roger Boullon-
nois, Gilles Bourdouleix, Bruno Bourg-Broc,
Mmes Chantal Bourragué, Christine Boutin, MM. Loïc
Bouvard, Michel Bouvard, Mmes Josiane Boyce, Fran-
çoise Branget, MM. Ghislain Bray, Victor Brial, Phi-
lippe Briand, Jacques Briat, Mme Maryvonne Briot,
M. Bernard Brochand, Mme Chantal Brunel,
MM. Michel Buillard, Yves Bur, Christian Cabal,
Dominique Caillaud, François Calvet, Bernard
Carayon, Pierre Cardo, Antoine Carré, Gilles Carrez,
Richard Cazenave, Mme Joëlle Ceccaldi-Raynaud,
MM. Yves Censi, Jean-Yves Chamard, Hervé de Cha-
rette, Jean-Paul Charié, Jean Charroppin, Jérôme Char-
tier, Roland Chassain, Luc-Marie Chatel, Gérard Cher-
pion, Jean-François Chossy, Jean-Louis Christ, Dino
Cinieri, Pascal Clément, Philippe Cochet, Georges
Colombier, Mme Geneviève Colot, MM. François Cor-
nut-Gentille, Alain Cortade, Louis Cosyns, René Coua-
nau, Edouard Courtial, Jean-Yves Cousin, Alain Cou-
sin, Yves Coussain, Jean-Michel Couve, Charles Cova,
Paul-Henri Cugnenc, Olivier Dassault, Jean-Claude
Decagny, Christian Decocq, Jean-Pierre Decool, Ber-
nard Deflesselles, Lucien Degauchy, Francis Delattre,
Richard Dell’Agnola, Patrick Delnatte, Jean-Marie
Demange, Yves Deniaud, Bernard Depierre, Léonce
Deprez, Jean-Jacques Descamps, Eric Diard, Jean Dié-
bold, Michel Diefenbacher, Jacques Domergue, Jean-
Pierre Door, Dominique Dord, Olivier Dosne, Guy
Drut, Jean-Michel Dubernard, Philippe Dubourg,
Gérard Dubrac, Jean-Pierre Dupont, Nicolas Dupont-

Aignan, Mme Marie-Hélène des Esgaulx, MM. Christian
Estrosi, Pierre-Louis Fagniez, Francis Falala, Yannick
Favennec, Georges Fenech, Philippe Feneuil, Jean-
Michel Ferrand, Alain Ferry, Daniel Fidelin, André Fla-
jolet, Jean-Claude Flory, Jean-Michel Fourgous, Marc
Francina, Mme Arlette Franco, MM. Pierre Frogier,
Yves Fromion, Claude Gaillard, Mme Cécile Gallez,
MM. René Galy-Dejean, Daniel Gard, Jean-Paul Gar-
raud, Daniel Garrigue, Claude Gatignol, Jean de Gaulle,
Jean-Jacques Gaultier, Guy Geoffroy, Alain Gest, Jean-
Marie Geveaux, Franck Gilard, Bruno Gilles, Georges
Ginesta, Jean-Pierre Giran, Maurice Giro, Louis Gis-
card d’Estaing, Claude Goasguen, Jacques Godfrain,
François-Michel Gonnot, Jean-Pierre Gorges, Jean-Pierre
Grand, Mme Claude Greff, MM. Jean Grenet, François
Grosdidier, Mme Arlette Grosskost, M. Serge Grouard,
Mme Pascale Gruny, MM. Louis Guédon, Jean-Claude
Guibal, Lucien Guichon, François Guillaume, Jean-
Jacques Guillet, Christophe Guilloteau, Gérard Hamel,
Emmanuel Hamelin, Joël Hart, Michel Heinrich, Pierre
Hellier, Michel Herbillon, Pierre Hériaud, Patrick
Herr, Antoine Herth, Henri Houdouin, Philippe
Houillon, Jacques Houssin, Jean-Yves Hugon, Sébastien
Huyghe, Denis Jacquat, Edouard Jacque, Christian
Jeanjean, Yves Jego, Mme Maryse Joissains-Masini,
MM. Marc Joulaud, Alain Joyandet, Dominique Juil-
lot, Didier Julia, Alain Juppé, Mansour Kamardine,
Aimé Kergueris, Christian Kert, Mme Nathalie Kos-
ciusko-Morizet, MM. Jacques Kossowski, Patrick
Labaune, Marc Laffineur, Jacques Lafleur, Mme Mar-
guerite Lamour, MM. Robert Lamy, Edouard Landrain,
Pierre Lang, Pierre Lasbordes, Thierry Lazaro, Mme Bri-
gitte Le Brethon, MM. Robert Lecou, Jean-Marc
Lefranc, Marc Le Fur, Jacques Le Guen, Michel
Lejeune, Pierre Lellouche, Dominique Le Mèner, Jean
Lemiere, Jean-Claude Lemoine, Jacques Le Nay, Jean-
Claude Lenoir, Jean-Louis Léonard, Gérard Léonard,
Jean Leonetti, Arnaud Lepercq, Pierre Lequiller, Jean-
Pierre Le Ridant, Céleste Lett, Mme Geneviève Levy,
M. Gérard Lorgeoux, Mme Gabrielle Louis-Carabin,
MM. Daniel Mach, Richard Mallié, Jean-François Man-
cel, Mme Corinne Marchal-Tarnus, MM. Thierry
Mariani, Hervé Mariton, Mme Muriel Marland-Mili-
tello, MM. Alain Marleix, Franck Marlin, Alain Mar-
saud, Jean Marsaudon, Mme Henriette Martinez,
MM. Patrice Martin-Lalande, Philippe Armand Martin
(51), Alain Marty, Jacques Masdeu-Arus, Jean-Claude
Mathis, Bernard Mazouaud, Pierre Méhaignerie, Pascal
Ménage, Christian Ménard, Alain Merly, Denis Mer-
ville, Damien Meslot, Gilbert Meyer, Pierre Micaux,
Jean-Claude Mignon, Pierre Morange, Mme Nadine
Morano, MM. Pierre Morel-A-L’Huissier, Jean-Marie
Morisset, Georges Mothron, Etienne Mourrut, Alain
Moyne-Bressand, Jacques Myard, Jean-Marc Nesme,
Jean-Pierre Nicolas, Yves Nicolin, Hervé Novelli, Jean-
Marc Nudant, Patrick Ollier, Dominique Paillé,
Mmes Bernardette Païx, Françoise de Panafieu,
MM. Robert Pandraud, Christian Patria, Mmes Béatrice
Pavy, Valérie Pecresse, MM. Jacques Pélissard, Philippe
Pemezec, Pierre-André Périssol, Bernard Perrut,
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Christian Philip, Etienne Pinte, Michel Piron, Serge
Poignant, Mme Bérengère Poletti, M. Axel Poniatow-
ski, Mme Josette Pons, MM. Daniel Poulou, Bernard
Pousset, Daniel Prévost, Christophe Priou, Jean Pro-
riol, Didier Quentin, Michel Raison, Mme Marcelle
Ramonet, MM. Eric Raoult, Jean-François Régère, Fré-
déric Reiss, Jean-Luc Reitzer, Jacques Remiller, Marc
Reymann, Dominique Richard, Mme Juliana Rimane,
MM. Jérôme Rivière, Jean Roatta, Camille de Rocca
Serra, Vincent Rolland, Jean-Marie Rolland, Serge
Roques, Philippe Rouault, Jean-Marc Roubaud, Michel
Roumegoux, Max Roustan, Xavier de Roux, Martial
Saddier, Francis Saint-Léger, André Samitier, François
Scellier, André Schneider, Bernard Schreiner, Jean-
Marie Sermier, Georges Siffredi, Yves Simon, Jean-
Pierre Soisson, Michel Sordi, Frédéric Soulier, Daniel
Spagnou, Alain Suguenot, Mmes Michèle Tabarot,
Hélène Tanguy, MM. Jean-Charles Taugourdeau, Guy
Teissier, Michel Terrot, Mme Irène Tharin, MM. André
Thien Ah Koon, Jean-Claude Thomas, Dominique
Tian, Jean Tiberi, Alfred Trassy-Paillogues, Georges
Tron, Jean Ueberschlag, Léon Vachet, Christian Van-
neste, François Vannson, Alain Venot, Mme Béatrice
Vernaudon, MM. Jean-Sébastien Vialatte, René-Paul
Victoria, François-Xavier Villain, Philippe Vitel, Gérard
Voisin, Michel Voisin, Jean-Luc Warsmann, Laurent
Wauquiez, Gérard Weber, Mme Marie-Jo Zimmer-
mann et M. Michel Zumkeller.

Abstention : 1. − M. Lionnel Luca.

Non-votant : M. Jean-Louis Debré (président de l’Assem-
blée nationale).

Groupe socialiste (149) :

Contre : 149. − Mmes Patricia Adam, Sylvie Andrieux-
Bacquet, MM. Jean-Marie Aubron, Jean-Marc Ayrault,
Jean-Paul Bacquet, Jean-Pierre Balligand, Gérard Bapt,
Claude Bartolone, Jacques Bascou, Christian Bataille,
Jean-Claude Bateux, Jean-Claude Beauchaud, Eric Bes-
son, Jean-Louis Bianco, Jean-Pierre Blazy, Serge Blisko,
Patrick Bloche, Jean-Claude Bois, Daniel Boisserie,
Maxime Bono, Augustin Bonrepaux, Jean-Michel Bou-
cheron, Pierre Bourguignon, Mme Danielle Bousquet,
MM. François Brottes, Jean-Christophe Cambadélis,
Thierry Carcenac, Christophe Caresche, Mme Martine
Carrillon-Couvreur, MM. Laurent Cathala, Jean-Paul
Chanteguet, Michel Charzat, Alain Claeys, Mme Marie-
Françoise Clergeau, MM. Gilles Cocquempot, Pierre
Cohen, Mme Claude Darciaux, M. Michel Dasseux,
Mme Martine David, MM. Jean-Pierre Defontaine,
Marcel Dehoux, Michel Delebarre, Jean Delobel, Ber-
nard Derosier, Michel Destot, Marc Dolez, François
Dosé, René Dosière, Julien Dray, Tony Dreyfus, Pierre
Ducout, Jean-Pierre Dufau, William Dumas, Jean-Louis
Dumont, Jean-Paul Dupré, Yves Durand, Mme Odette
Duriez, MM. Henri Emmanuelli, Claude Evin, Laurent
Fabius, Albert Facon, Jacques Floch, Pierre Forgues,
Michel Françaix, Jean Gaubert, Mmes Nathalie Gau-
tier, Catherine Génisson, MM. Paul Giacobbi, Joël
Giraud, Jean Glavany, Gaëtan Gorce, Alain Gouriou,
Mmes Elisabeth Guigou, Paulette Guinchard-Kunstler,
M. David Habib, Mme Danièle Hoffman-Rispal,
MM. François Hollande, François Huwart, Jean-Louis

Idiart, Mme Françoise Imbert, MM. Serge Janquin,
Armand Jung, Jean-Pierre Kucheida, Mme Conchita
Lacuey, MM. Jérôme Lambert, François Lamy, Jack
Lang, Jean Launay, Jean-Yves Le Bouillonnec,
Mme Marylise Lebranchu, MM. Gilbert Le Bris, Jean-
Yves Le Déaut, Jean-Yves Le Drian, Michel Lefait, Jean
Le Garrec, Jean-Marie Le Guen, Patrick Lemasle, Guy
Lengagne, Mme Annick Lepetit, MM. Bruno Le Roux,
Jean-Claude Leroy, Michel Liebgott, Mme Martine
Lignières-Cassou, MM. François Loncle, Victorin
Lurel, Bernard Madrelle, Louis-Joseph Manscour, Phi-
lippe Martin (32), Christophe Masse, Didier Mathus,
Kléber Mesquida, Jean Michel, Didier Migaud,
Mme Hélène Mignon, MM. Arnaud Montebourg,
Henri Nayrou, Alain Néri, Mme Marie-Renée Oget,
MM. Michel Pajon, Christian Paul, Christophe Payet,
Germinal Peiro, Jean-Claude Perez, Mmes Marie-Fran-
çoise Pérol-Dumont, Geneviève Perrin-Gaillard,
MM. Jean-Jack Queyranne, Paul Quilès, Simon
Renucci, Mme Chantal Robin-Rodrigo, MM. Alain
Rodet, Bernard Roman, René Rouquet, Patrick Roy,
Mme Ségolène Royal, M. Michel Sainte-Marie,
Mme Odile Saugues, MM. Roger-Gérard Schwart-
zenberg, Henri Sicre, Dominique Strauss-Kahn,
Mme Christiane Taubira, MM. Pascal Terrasse, Phi-
lippe Tourtelier, Daniel Vaillant, André Vallini, Manuel
Valls, Michel Vergnier, Alain Vidalies, Jean-Claude
Viollet et Philippe Vuilque.

Groupe Union pour la démocratie française (30) :

Contre : 16. − MM. Pierre Albertini, François Bayrou,
Christian Blanc, Bernard Bosson, Mme Anne-Marie
Comparini, MM. Yvan Lachaud, Jean-Christophe
Lagarde, Jean Lassalle, Claude Leteurtre, Hervé Morin,
Jean-Luc Préel, François Rochebloine, Rudy Salles,
François Sauvadet, Rodolphe Thomas et Gérard
Vignoble.

Abstentions : 14. − MM. Jean-Pierre Abelin, Gilles
Artigues, Pierre-Christophe Baguet, Charles de Courson,
Bernard Debré, Stéphane Demilly, Jean Dionis du
Séjour, Philippe Folliot, Francis Hillmeyer, Olivier
Jardé, Maurice Leroy, Nicolas Perruchot, André Santini
et Francis Vercamer.

Groupe communistes et républicains (22) :

Contre : 22. − MM. François Asensi, Gilbert Biessy, Alain
Bocquet, Patrick Braouezec, Jean-Pierre Brard, Jacques
Brunhes, Mme Marie-George Buffet, MM. André Chas-
saigne, Jacques Desallangre, Frédéric Dutoit, Mme Jac-
queline Fraysse, MM. André Gerin, Pierre Goldberg,
Maxime Gremetz, Georges Hage, Mmes Muguette Jac-
quaint, Janine Jambu, MM. Jean-Claude Lefort, Fran-
çois Liberti, Daniel Paul, Jean-Claude Sandrier et
Michel Vaxès.

Non-inscrits (12) :

Contre : 8. − Mmes Huguette Bello, Martine Billard,
MM. Gérard Charasse, Yves Cochet, Philippe Edmond-
Mariette, Noël Mamère, Alfred Marie-Jeanne et Emile
Zuccarelli.


